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  I. LA VICTOIRE DE LA MARNE


  Le jour où l’armée allemande s’ébranla dans sa marche vers Paris, il n’y avait pas dans cette armée un seul homme — qu’il fût général ou simple soldat — qui n’eût la certitude d’une victoire rapide et complète contre l’ennemi de l’Ouest.


  Les succès remportés par les armées impériales dans le premier mois de la guerre, en Lorraine, en Luxembourg belge et sur la Sambre parurent montrer au monde que ces espérances étaient justifiées. Le plan allemand se déroulait sans à-coup : la Belgique envahie, Liège forcée, l’armée du Roi Albert rejetée impuissante sur Anvers, la gauche franco-anglaise menacée d’enveloppement dans la région de Charleroi et de Mons, tous ces événements représentaient l’exécution du premier acte d’un drame dont le dénouement devait être marqué à bref délai par l’écrasement des forces françaises et de la petite armée britannique, et par l’entrée triomphale de l’empereur à Paris. La France une fois hors de cause, les armées allemandes devaient se rejeter contre la Russie qui serait à son tour terrassée.


  Ce rêve réalisé, l’Europe et le monde entier se seraient réveillés sous la domination allemande.


  Or, la victoire que le général Joffre remporta sur les Allemands du 5 au 11 septembre 1914, à laquelle on a donné le nom de la Marne, a renversé ce plan et dissipé ces rêves. Moins d’un mois après le début des batailles livrées aux frontières de la France, les destins de la guerre étaient scellés.


  C’est cet extraordinaire retour de fortune par lequel les destinées du monde furent profondément modifiées que le Maréchal Joffre a bien voulu esquisser.


  


  



  1) LES PRÉLIMINAIRES DE LA BATAILLE

  



  

  



  


  On sait que le plan appliqué par les Allemands contre la France, au début de la guerre mondiale, avait été établi sur les données essentielles suivantes :


  Considérant que l’Empire aurait à mener la guerre simultanément sur ses frontières de l’est et de l’ouest, il s’agissait de réunir tout d’abord contre le plus dangereux des deux adversaires, la France, le maximum de moyens, de l’écraser, puis de se retourner contre les Russes, plus lents à se mettre en mouvement, et de les abattre à leur tour. Comme on le voit, le succès de ce plan reposait sur la vitesse de la manœuvre qui permettrait de se débarrasser des Français avant que les armées du Tsar ne fussent en état de peser de toutes leurs forces dans la balance.


  Or, la frontière française de l’Est était hérissée de forteresses. L’armée allemande, pour richement dotée en matériel qu’elle fût, ne pouvait espérer venir à bout de cette barrière fortifiée, à laquelle s’adosseraient les forces françaises de campagne, qu’au prix de longs et coûteux efforts. De là vint à l’esprit des officiers de l’État-Major allemand l’idée de rechercher une opération en terrain libre qui donnerait le moyen de réaliser dans le minimum de temps une victoire décisive sur la France.


  Ce terrain libre, il suffisait de jeter un coup d’œil sur une carte de l’Europe occidentale pour le trouver : c’était la Belgique.


  En faisant abstraction des complications diplomatiques qu’une telle décision pouvait entraîner, ce plan, du seul point de vue militaire, était logique. Et il s’en fallut de peu qu’il réussît.


  Quand, en effet, le 20 août 1914, la masse des trois armées allemandes d’aile droite, débouchant de part et d’autre de Namur, aborda la gauche française et l’armée britannique qui la prolongeait au nord, ces deux armées se trouvèrent immédiatement en fâcheuse posture et furent contraintes de se retirer pour éviter une catastrophe.


  Mesurant le danger que couraient les armées alliées, je pris, dans la nuit du 25 au 26 août, la décision suivante : tandis que les 1re et 2e armées françaises resteraient en Lorraine chargées de faire tête à la gauche allemande, l’ensemble des armées du centre et de la gauche (y compris l’armée britannique) rétrograderait en pivotant autour de Verdun jusqu’à une ligne jalonnée par Laon, La Fère et la haute vallée de la Somme. En arrière et à gauche de l’armée britannique, une nouvelle armée française, la 6e, confiée au général Maunoury, se réunirait à partir du 27 août. Cette armée, constituée au moyen d’éléments prélevés sur nos forces de droite, aurait pour mission essentielle de répondre au débordement ennemi en le débordant lui- même ; éventuellement, elle couvrirait Paris. (Carte 1, pages 24-25.)


  Mais l’équilibre avait été trop profondément rompu par les premières rencontres pour qu’il fût possible de le rétablir dans ce court espace.


  Malgré une victoire défensive remportée, le 25 août, en Lorraine par les 1re et 3e armées françaises ; malgré un succès très net marqué sur la Meuse, le 27 août, par la 4e armée française sur l’armée du prince de Wurtemberg ; malgré une contre-offensive énergiquement menée, le 29, à Guise par la 5e armée française, qui obligea la droite allemande à s’arrêter dans sa poursuite, le dispositif de nos forces, loin de se ressouder, se dissocia davantage et l’armée du général Maunoury commençait à peine ses débarquements dans la région de la Somme que les premiers éléments de l’armée Kluck y firent leur apparition, obligeant l’extrême- gauche française à se dérober en direction de Paris. Les conditions nécessaires pour la reprise de l’offensive n’étaient pas réalisées : un nouveau recul s’imposait.


  Le 1er septembre, j’annonçai aux armées la continuation de la retraite jusqu’à une ligne s’appuyant sur la Seine au sud de Nogent (5e armée), sur l’Aube au sud d’Arcis (armée Foch), sur l’Ornain à l’est de Vitry (4e armée), à la région de Bar-le-Duc (3e armée) ; la ligne ainsi définie devait être considérée « comme limite du mouvement de recul, et sans que cette indication impliquât que cette limite devait être forcément atteinte ». (Voir carte 2, pages 40-41.)


  Cette nouvelle période de retraite fut mise à profit pour remettre de l’ordre dans les troupes, y combler les vides par des renforts, puiser des forces importantes dans les armées de droite au profit de celles de gauche où allait se jouer la partie décisive et étayer par des corps de cavalerie, créés dans ce but, les intervalles qui séparaient les armées.


  Mais si bien employée que fût cette nouvelle période de retraite la décision était grosse de périls.


  Tout d’abord, nous abandonnions à l’ennemi un nouveau lambeau de notre territoire. Par une fatalité déplorable, le nord et l’est de la France sont ses plus riches provinces. Et nous étions payés pour savoir, par ce qui venait de se passer en Belgique, que les Allemands ne respectaient ni les biens matériels ni les populations. Par surcroît, Paris, capitale et cœur de la France, allait bientôt se trouver dans la zone des opérations.


  À ce risque, s’en ajoutait un autre, moral celui-là.


  Il était reconnu que la France avait des traditions militaires incomparables et que l’artisan de ses victoires à travers les siècles, le soldat français, ne le cédait en intelligence, en courage et en énergie à aucun soldat du monde, mais on disait fréquemment que ce soldat manquait de patience, et qu’il était peu apte à supporter sans fléchir l’impression déprimante d’une retraite. On pouvait donc redouter qu’ébranlé par les insuccès du début de la guerre, le moral de l’armée française ne s’effondrât au cours de cette longue retraite.


  Je ne m’arrêtai point à ces considérations. Animé d’une foi entière dans les destinées du pays, pénétré d’une confiance inébranlable dans les vertus de notre race, je parvins à maintenir au cours de cette retraite une exacte discipline en faisant appel à l’abnégation et à l’énergie de tous. L’ennemi, d’ailleurs, se chargeait d’entretenir notre résolution. Tous les soirs, quand nous voyions derrière nous l’horizon s’éclairer d’incendies que les Allemands allumaient dans les villages que nous venions de quitter, quand nos colonnes côtoyaient les files lamentables de pauvres gens qui fuyaient devant l’invasion, le plus humble de nos soldats sentait qu’il portait avec lui les destinées de la Patrie. À aucun moment de notre histoire, l’armée française ne fut plus dévouée à ses chefs, plus résignées à supporter les pires fatigues, plus grandes, en un mot, qu’en ces jours tragiques qui enfantèrent la victoire de la Marne. Ceux qui ont vécu ces jours-là en gardent, malgré qu’ils aient connu depuis d’autres redoutables épreuves, l’inoubliable souvenir.


  Tandis que je préparais méthodiquement la partie décisive, le général de Moltke apprêtait inconsciemment sa propre défaite.


  Si les Allemands avaient enregistré sur le front occidental trois victoires simultanées, ils avaient subi en Prusse Orientale un tel échec que le commandant de leur 8e armée avait, sans plus attendre, décidé d’évacuer tout le territoire à l’est de la Vistule. Moltke s’émut à la pensée d’abandonner aux Cosaques le berceau de la Monarchie prussienne. Et le 25 août, il prélevait deux corps d’armée, l’un sur la 2e, l’autre sur la 3e armée, qui opéraient sur le théâtre occidental, et les dirigeait vers la Prusse Orientale. Or, deux corps d’armée allemands étaient restés face aux troupes belges et un corps d’armée et demi devant Maubeuge. Ainsi, au moment où je renforçais ma gauche, le commandement allemand puisait sans compter dans sa masse de droite.


  Mais, le lendemain 26 août, les Anglais essuient un échec grave au Cateau. Aussi, le 27, Moltke lance-t-il une instruction générale qui organise la marche triomphante des armées allemandes : la 2e armée (Bülow) marchera sur Paris, flanquée à droite par la 1re (Kluck) qui se dirigera vers la Basse-Seine, à gauche par la 3e (Hausen) qui prendra pour l’objectif Château-Thierry ; la 4e armée (duc de Wurtemberg) s’avancera sur Reims et Épernay, tandis que la 5e (Kronprinz impérial) pointera vers Châlons-sur-Marne et Vitry-le-François. Pendant ce mouvement, les 6e et 7e armées couvriront la Lorraine et l’Alsace. (Croquis 2.)


  Ainsi, la masse principale des armées allemandes était orientée vers Paris. Toutefois, dans l’un des derniers paragraphes de l’ordre du Commandant en chef allemand une réserve était formulée : « En cas de forte résistance sur l’Aisne et ultérieurement sur la Marne, il pourra être nécessaire d’infléchir la direction de marche des armées du sud-ouest vers le sud. » Cette directive, partie de Luxembourg où s’était installé l’État-Major Impérial, parvint aux commandants d’armée le 28 août.


  À partir de ce moment, la conduite des opérations va échapper au général de Moltke. Les événements et les initiatives particulières des commandants d’armée vont placer le Commandement suprême allemand en présence d’une série de faits accomplis.


  Le 27 août, le duc de Wurtemberg, fortement malmené sur la Meuse par la 4e armée française, dut faire appel à son voisin de droite, le général von Hausen (3e armée), qui infléchit aussitôt sa marche vers le sud et vint se heurter aux troupes du général Foch.


  Un phénomène du même ordre se produisit à l’extrême droite allemande. Kluck (1re armée) avait dépassé la Somme le 29 août, quand, dans là soirée du 30, lui parvint un radio de Bülow lui demandant de se rabattre sur la gauche de la 5e armée française qui venait de livrer le rude combat de Guise. À cet appel, Kluck répondit aussitôt en organisant la marche de son armée vers Noyon et Compiègne.


  Moltke se résigna vite à ce changement de direction qu’il n’avait pas ordonné, mais qu’il avait prévu dans ses ordres du 27.


  Par des instructions successives, il confirma aux armées que la nouvelle direction répondait à ses intentions, et dans la nuit du 2 au 3 septembre, il lançait le radio célèbre : « ... L’intention du Commandement suprême est de couper les Français de Paris en les refoulant en direction du sud-est. La 1re armée suivra la 2e en échelon et assurera la protection du flanc de l’ensemble des armées. »


  Ainsi, la masse allemande, cessant brusquement de s’épanouir pour enlever, dans un gigantesque coup de faux, Paris et les armées franco-anglaises, pénétrait maintenant dans l’arc enveloppant que commençait à dessiner le front de bataille allié des abords de Verdun jusqu’aux approches de Paris.


  Il est vrai que de Moltke avait prudemment prescrit à la 1re armée (Kluck) d’assurer au cours de cette marche nouvelle la protection du flanc extérieur des forces allemandes. Mais, le 1er septembre, Kluck, ayant achevé de franchir l’Oise, avait repris le contact au sud de Compiègne avec les Anglais qui s’étaient aussitôt dérobés. Le commandant de la 1re armée allemande ne s’était pas soucié de cet adversaire qu’il regardait alors comme hors de cause. Averti par son aviation que l’armée Lanrezac (5e armée) était en retraite vers


  la Marne, entre Dormans et Château-Thierry, il s’était aussitôt lancé vers le sud-est, dans le but d’achever la manœuvre que Bülow lui avait indiquée, et sa gauche atteignait, le 2 septembre au soir, la Marne à Château-Thierry.


  Bülow s’était pendant ce temps attardé devant La Fère, puis devant Reims, si bien que le soir du même jour, il atteignait à peine la Vesle, et prescrivait pour le 3 une marche forcée qui lui permettrait de passer la Marne entre Château-Thierry et Châtillon. Ainsi, au moment où Moltke lançait le radio qui ordonnait à la 1re armée de suivre la 2e en échelon pour couvrir le flanc des armées allemandes, Kluck se trouvait en avance d’une journée de marche sur son voisin. Bien plus, loin de s’effrayer de cette téméraire initiative qui reposait sur un injuste mépris de l’adversaire, Kluck accentua le lendemain sa désobéissance en poussant ses gros vers Meaux et l’Ourcq inférieur. Arrivé dans cette région, il décida de poursuivre sa marche vers la Seine, pensant y achever la destruction de l’armée Lanrezac que Bülow suivait à la piste. Par suite de ces différentes circonstances, les armées allemandes se précipitaient donc, non gardées, « dans la souricière tendue devant leurs pas ».


  Mais, à l’État-Major Impérial, les yeux s’ouvrirent enfin sur les dangers que cette poursuite forcenée faisait courir aux armées allemandes. Le 4 septembre, vers 19 heures, le radio suivant partait de Luxembourg : « Les 1re et 2e armées resteront face au front est de Paris, la 1re entre l’Oise et la Marne... la 2e entre la Marne et la Seine... »


  Cet ordre fut présenté, le 5 au matin, à Kluck qui le lut avec stupeur. On lui demandait de s’arrêter entre l’Oise et la Marne, alors qu’il touchait presque à la Seine, alors qu’il se voyait près de terminer par une victoire le succès ébauché par Bülow sur l’Oise !


  C’est à ce moment qu’arriva à son quartier général le lieutenant-colonel Hentsch, porteur des ordres de la Direction suprême : celui-ci lui annonça que l’ennemi avait échappé à l’attaque enveloppante ; que dans la région de Paris une menace se précisait sous la forme de masses importantes que le Commandant en chef français y réunissait ; qu’en conséquence la droite allemande ferait face à cette direction pendant que les 4e et 5e armées continueraient à marcher vers le sud-est ; quant à la 3e armée, elle s’avancerait vers le sud, prête à appuyer soit le groupe des armées de droite (1re et 2e), soit celui des 4e et 5e armées.


  Éclairé cette fois sur cette situation pour lui inattendue, Kluck estima du moins qu’il aurait le temps d’effectuer son retour au nord de la Marne, où il n’avait laissé qu’un corps d’armée de réserve soutenu par la 4e division de cavalerie. Mais, dans la nuit du 5 au 6 septembre, arriva à son quartier général de Rebais un rapport de son corps de réserve signalant qu’il venait d’être rejeté par des forces ennemies supérieures.


  La bataille de la Marne commençait par une surprise complète de la 1re armée allemande.


  Pendant ce temps, nos armées avaient effectué leurs mouvements sans rencontrer de difficultés importantes. La 5e armée s’était dégagée sans dommage de l’étreinte de Bülow. Les Anglais, qui avaient pris une forte avance, s’étaient dirigés vers la Seine en amont de Paris. Quant à l’armée Maunourv, arrivée le 2 septembre au soir dans le secteur nord-est de Paris, elle se préparait à recevoir l’attaque de l’ennemi ; à sa grande surprise, elle constata que les colonnes de l’armée Kluck, négligeant la capitale, déviaient maintenant vers le sud-est !


  Le 2 septembre, le mouvement de la droite allemande s’étant accentué vers le sud, je sentis que l’instant était venu d’engager la bataille. Auparavant, je m’assurai que celles de nos armées qui avaient le plus souffert de cette retraite étaient capables de reprendre l’offensive. Consultés sur ce point capital, le général Franchet d’Espèrey, qui commandait depuis quelques jours la 5e armée en remplacement du général Lanrezac, et le général Foch, qui venait de prendre le commandement d’une nouvelle armée, firent connaître qu’on pouvait compter sur leurs troupes. Ainsi tous les ressorts des armées françaises se bandaient pour l’effort suprême. Et sans plus attendre, je signai, le 4 septembre, à 22 heures, l’ordre qui en donnait le signal pour le 6 au matin.


  Dans le camp allié, il restait, à ce moment, un point obscur : c’était l’armée britannique. Celle-ci avait beaucoup souffert dans les premières rencontres, et au cours de la retraite le maréchal French, docile aux instructions qu’il avait reçues de son gouvernement, s’était efforcé de lui donner le loisir de se reconstituer. Il avait fallu, à la demande du gouvernement français, une intervention personnelle de Lord Kitchener pour obtenir du Commandant en chef britannique qu’il maintînt son armée en ligne. On pouvait donc se demander, le 4 septembre au soir, si le maréchal French, déjà pressenti par le gouverneur de Paris, consentirait à livrer bataille aux côtés des armées françaises. La question était grave, car je n’avais d’autorité sur French que celle que celui-ci voulait bien me reconnaître ; et, si les Anglais continuaient à se retirer, c’était la ligne de bataille, si péniblement reconstituée, de nouveau et peut-être irrémédiablement rompue.


  Pour lever ce doute, je me rendis auprès du maréchal French, le 5 septembre, au début de l’après- midi. Je le trouvai au château de Vaux-le-Penil, près de Melun. Je ne comprenais pas l’anglais, et French ne parlait pas français. Le général Wilson servit d’interprète. Je montrai au maréchal mes armées partant pour entamer une bataille dont le sort de la guerre allait dépendre ; je lui dis qu’on ne comprendrait pas que l’armée anglaise assistât sans y prendre part à ce choc décisif, et je fis appel à l’honneur britannique sachant qu’on ne l’invoque jamais en vain. French écouta en silence ces paroles. Quand Wilson lui eut traduit l’émouvant appel qui lui était adressé, il répondit simplement : « I will do all my possible. »


  Assuré maintenant que toute la ligne alliée allait s’engager dans la bataille dont je venais de donner le signal, je rentrai à mon quartier général de Châtillon- sur-Seine, d’où j’allais diriger la plus grande bataille de l’histoire. Dans l’ordre que j’adressai le 5 septembre aux armées, il était dit :


  "Au moment où s’engage une bataille d’où dépend le salut du pays, il importe de rappeler à tous que le moment n’est plus île regarder en arrière. Tous les efforts doivent être employés à refouler l’ennemi, lue troupe qui ne pourra plus avancer de, devra coûte que coûte, garder le terrain conquis et se faire tuer sur place plutôt que de reculer."


  

  



  2) LA BATAILLE


  

  



  Nous venons de voir que, du 25 août au 5 septembre, la situation respective des adversaires s’était renversée. Les armées allemandes qui, lors de la bataille des frontières, avaient réalisé un dispositif enveloppant la gauche franco-britannique se trouvaient maintenant à l’intérieur d’un arc dessiné par les armées alliées, arc dont les deux extrémités s’appuyaient respectivement à la forteresse de Verdun et au camp retranché de Paris. Et, en pénétrant à l’intérieur de cette ligne qui la ceinturait, la masse allemande n’était pas couverte sur son flanc droit, c’est-à-dire à l’aile contre laquelle venait d’être réunie l’armée Maunoury. Cette situation dangereuse de leur droite, les Allemands la devaient d’abord au général de Moltke, qui n’avait pas su déceler à temps par son service de renseignements la menace qui se formait sur son flanc ; à la faute grave qu’il avait commise en affaiblissant précisément ses armées de droite au profit de théâtres secondaires et lointains ; ensuite, à Kluck dont les désobéissances répétées avaient transformé le dispositif défensif, prescrit par Moltke à partir du 2 septembre, en un dispositif offensif qui ne répondait plus à la situation.


  Ainsi, des deux plateaux de la balance, celui des Alliés s’était chargé, celui des Allemands s’était allégé. L’équilibre se déplaçait au profit des premiers.


  À ces conditions favorables pour les Alliés dans lesquelles s’engageait la bataille de la Marne, s’en ajoutait une autre essentielle, la surprise. Nous avons vu en effet que la bataille débuta, le 5 septembre, par la surprise de l’armée Kluck, dont l’extrême droite fut assaillie à l’improviste par l’armée Maunoury, poussée par le général Gallieni en direction générale de Meaux, conformément aux directives données les jours précédents par le général en chef. Or, si la surprise a joué un rôle essentiel dans les batailles passées, l’importance de ce facteur s’est accrue dans la bataille moderne. Et cela est facile à comprendre. La masse énorme des combattants mis en ligne, l’immensité des fronts de bataille obligent dans la guerre moderne le général en chef à prévoir longtemps à l’avance et à distribuer au mieux ses forces. Une fois les cartes distribuées, les jeux sont faits.


  C’est pour mettre ces différents éléments en lumière que nous nous sommes un peu longuement étendus sur la phase préliminaire de la bataille, parce qu’elle montre qu’au moment où la lutte décisive s’engageait les destins étaient déjà marqués.


  Il ne faudrait d’ailleurs pas conclure de ce que nous venons de dire qu’une fois la bataille engagée le Commandant en chef n’a plus qu’à attendre le résultat, comme on cueille un fruit mûr, quand la saison de la récolte est venue. La Marne présente, de ce point de vue, un très curieux contraste entre les deux commandements opposés.


  Dans le camp français, on pratiquait, en effet, une doctrine inspirée des enseignements napoléoniens, d’après laquelle le chef dirige la bataille de bout en bout, coordonne les efforts, oriente les initiatives, s’efforce de saisir les occasions qui surgissent sans s’obstiner à suivre mécaniquement un plan préconçu que les réactions ennemies rendent le plus souvent caduc.


  Dans l’autre camp, on s’en tenait à la tradition léguée aux armées allemandes parle vieux maréchal de Moltke. Le vainqueur de Sadowa et de Sedan paraissait admettre que la bataille est surtout du ressort du commandement subordonné. Après avoir tracé le dessin général de la bataille, le Commandant en chef s’effaçait devant les initiatives de ses commandants d’armées. Cette méthode avait réussi en 1866 et en 1870, parce que les armées prussiennes, en ces deux campagnes qui fondèrent l’empire allemand, ne trouvèrent devant elles que des armées inertes, conduites par des chefs sans volonté. Mais, en 1914, la méthode fit faillite. Déjà, nous venons de voir que, dans la phase préliminaire, le Commandement suprême allemand avait subi l’ascendant de ses commandants d’armée, accepté leurs initiatives les plus risquées, et n’avait su ni redresser les erreurs les plus flagrantes ni relever les désobéissances les plus caractérisées. Dans la brève esquisse que nous allons faire de la bataille de la Marne, on va voir la lutte conduite d’un côté, subie de l’autre. « La bataille, a dit un général allemand, n’est pas seulement un acte de force. C’est un conflit de volontés. » C’est aussi un vrai conflit d’intelligences.
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  Comme nous l’avons dit, la lutte s’engagea, le 5 septembre dans l’après-midi, à l’extrémité ouest de l’immense ligne de bataille : ce jour-là, la 6e armée française vint buter à 6 kilomètres au nord de Meaux, contre le IVe corps de réserve allemand, extrême droite de Kluck, et le rejeta derrière la Thérouanne. Kluck était maintenant entièrement fixé sur le danger que faisait courir à la masse des armées allemandes la course forcenée qu’il venait d’entreprendre vers la Seine. Avec- une résolution qui faisait honneur à la fois à la confiance qu’il avait dans ses troupes et à l’habileté technique de son État-Major, il décida d’effectuer un changement de front rapide. Faisant appel à ses IIe et IVe corps, qui étaient à portée d’intervenir dans le minimum de temps, il leur prescrivit de se reporter à marches forcées au nord de la Marne, pour y protéger la droite du IVe corps de réserve. Son intention était de rejeter, avant tout, les forces adverses qui venaient d’assaillir sa droite, en les débordant par le nord. Mais il pensa, tout d’abord, pouvoir venir à bout de cette tâche préliminaire, sans être obligé de faire appel à ses deux corps d’armée de gauche, qui venaient de s’engager, le 6 au matin, face au sud, en liaison avec la droite de Bülow. Cette dernière se trouvait, dans le même moment, aux prises avec le centre et la droite de Franchet d’Espèrey et avec la gauche de l’armée Foch.


  Pendant ce temps, les 4e et 5e armées allemandes entamaient la lutte respectivement avec les 4e et 3e armées françaises entre Vitry-le-François et Verdun. Quant à la 3e armée allemande (Hausen) elle reçut simultanément deux appels : l’un de Bülow qui lui demandait d’appuyer sa gauche, l’autre du duc de Wurtemberg, qui réclamait assistance pour sa droite. Et Hausen, à qui, dès le début de la campagne, était réservé le sort ingrat d’aider ses voisins qui ne lui en savaient point gré, scinda son armée en deux tronçons : d’un côté, il se lança, à l’est des Marais de Saint-Gond, au secours de Bülow ; de l’autre, il appuya la droite du duc de Wurtemberg à l’ouest de Vitry-le-François.


  Le 7 septembre, la bataille prit une plus grande intensité. À l’ouest, Kluck trouvant en Maunoury un adversaire plus puissant qu’il ne s’v attendait, rappela vers l’Ourcq ses deux corps de gauche, dont le départ découvrit aussitôt la droite de Bülow.


  Ainsi, dans l’aile droite allemande un vide énorme se creusait : tandis que la 2e armée combattait au sud de la Marne, face au sud, la 1re était maintenant tout entière engagée face à l’ouest, au nord de la rivière. Et l’espace vide entre ces deux armées n’était bouché que par un mince rideau constitué par le corps de cavalerie von der Maiwitz. Aussi, dès le 6 au soir, l’armée britannique et la gauche de Franchet d’Espèrey, refoulant facilement cette fragile barrière, venaient border le Grand Morin, et l’enjambaient le 7 septembre. Cette menace pesant sur son flanc droit obligeait Bülow à replier son aile en crochet défensif, et ce danger croissant n’était pas compensé par l’avantage que remportait Kluck sur Maunoury dont la gauche cédait du terrain, malgré le renfort d’un corps d’armée qui lui avait été envoyé.


  Le 8 septembre, l’action entrait dans sa phase décisive.


  À l’ouest, Kluck, tout entier appliqué à sa riposte contre Maunoury, achevait d’évacuer le terrain au sud de la Marne, consommant sa séparation avec Bülow. Et cette dissociation définitive, les Allemands la payaient de l’avance victorieuse de French et du gros de Franchet d’Espèrey, qui atteignaient maintenant les plateaux entre le Petit Morin et la Marne. Le commandant de la 2e armée allemande, renonçant à attendre tout secours de son voisin de droite, qui menait sans souci de l’ensemble une action isolée au nord de la Marne, tenta de rétablir la situation par un coup de force : le 8 au matin, il lançait son centre et sa gauche, appuyée par l’aile droite de Hausen, contre l’armée Foch, dont la droite et le centre furent rejetés au sud des Marais de Saint-Gond. Mais ce succès n’était pas décisif ; il ne parvenait pas à abattre la magnifique résolution du général Foch, qui, s’élevant par la pensée au-dessus de son propre champ de bataille, envisageait l’ensemble de la situation sous son vrai jour et télégraphiait au général en chef, le soir même : « Situation excellente. »


  Plus à l’est, les 4e et 5e armées allemandes n’avaient pu remporter aucun avantage marqué sur les armées de Langle (4e) et Sarrail (3e), et l’intervention opportune de deux corps d’armée, l’un entre les 3e et 4e armées françaises, l’autre à la gauche de cette dernière, venait heureusement étayer deux points faibles de notre ligne de bataille.


  C’est le 8 septembre dans la soirée, que je sentis approcher la victoire. J’adressai à mes armées de gauche et du centre une instruction qui orientait les exécutants sur la manœuvre à exécuter : tandis que Maunoury tiendrait tête à Kluck, j’invitais le maréchal French à franchir au plus tôt la Marne, pour menacer les derrières de la 1re armée allemande ; pendant ce temps, Franchet d’Espèrey, donnant la main aux Anglais, pousserait par sa gauche droit au nord, au-delà de la Marne, tandis que sa droite soutiendrait Foch et l’aiderait à se rétablir.


  Comme on le voit, sous l’influence des circonstances, je modifiai complètement mes intentions. La bataille avait commencé, de notre part, parmi coup qui menaçait d’enveloppement et de destruction la droite allemande. La parade que venait d’exécuter Kluck, en se jetant avec toutes ses forces contre Maunoury, ouvrait béante entre les 1re et 2e armées adverses une brèche. C’est dans cette brèche que je m’employais de toutes mes forces à pousser l’armée French et la gauche de Franchet d’Espèrey. Il s’agissait d’exploiter cette situation favorable, dont je suivais, jour par jour, le développement.


  Par un contraste frappant, le Commandement suprême allemand, qui, depuis le début de la bataille, avait laissé ses commandants d’armée se débrouiller de leur mieux, au milieu des plus grandes difficultés, sans essayer d’accorder leurs efforts, commençait à sentir la partie irrémédiablement perdue. Dans cette même soirée du 8, où nous venons de voir du côté français se dessiner d’un trait ferme la phase suprême de la lutte, le lieutenant-colonel Hentsch, envoyé pour la deuxième fois par Moltke aux Quartiers Généraux d’armée, arrivait à Montmort (sud-ouest d’Épernay) auprès de Bülow. Il avait « pleins pouvoirs pour donner des ordres au nom de la Direction suprême ». Bülow lui peignit la situation sous le jour le plus sombre : son armée était épuisée par ses efforts et dangereusement réduite dans ses effectifs par les pertes subies ; le départ de l’armée Kluck vers l’Ourcq, sans souci de la mission de couverture du flanc droit des armées qui lui incombait au premier chef, avait permis à l’adversaire de progresser vers le nord, de telle manière que l’aile droite de la 2e armée et ses lignes de communication se trouvaient menacées. Bülow et Hentsch tombèrent d’accord pour reconnaître que seul un vaste mouvement de repli permettrait de ressouder la 1re armée au gros des armées allemandes.


  La journée du 9 septembre amena la décision stratégique.


  Tandis qu’à leur droite les Français demeuraient inébranlables, qu’au centre Foch voyait brusquement l’étreinte de l’ennemi se desserrer au moment où, par une manœuvre hardie, il se préparait à reprendre l’offensive avec sa droite, Franchet d’Espèrey touchait par sa gauche la Marne à Château-Thierry, et French, marchant d’un pas égal, atteignait la rivière, entre cette dernière ville et La Ferté-sous-Jouarre.


  C’est que Bülow avait, dans la matinée du 9, donné l’ordre de retraite à son armée, entraînant dans son repli la 3e armée allemande. Le même jour, vers midi, Hentsch se présentait au Quartier Général de la 1re armée allemande. Il faisait connaître la situation de la 2e armée et l’ordre de repli donné par Bülow. Il indiquait que la 1re armée devait se replier, elle aussi, en direction de Soissons, et qu’une nouvelle armée (la 7e), amenée de Lorraine dans la région de Saint-Quentin, allait entreprendre une manœuvre qui rétablirait — du moins on l’espérait — la situation. Kluck, après avoir protesté contre cette décision, s’inclina, et la retraite de son armée commença vers le nord, dès le soir même, dans une confusion inexprimable, comme en a fait depuis l’aveu dans ses Souvenirs le général von Kuhl, chef d’état-major de cette armée.


  Le 10 septembre, quand Hentsch, revenu à Luxembourg, montra à de Moltke la situation exacte, ce dernier qui avait un instant espéré restreindre le repli à ses seules armées de droite, se résigna à une retraite générale, par pivotement autour de l’armée du Kronprinz Impérial. Puis, le 11, à la nouvelle donnée par Bülow, qu’une percée ennemie était imminente dans la zone de la 3e armée, — ce qui constituait une grave menace pour les derrières des 4e et 5e armées allemandes, — il se décida enfin à faire acte de chef. Il se rendit successivement auprès des différents commandants d’armée. Au cours de cette tournée, il recueillit de graves indices de désarroi, de division et, à son égard, de méfiance et de rancune. C’est pendant cette rapide randonnée, qu’il donna l’ordre de ramener les armées du centre et de gauche (3e, 4e et 5e) sur la ligne Thuisy, Suippes, Sainte-Menehould, qui marquait l’aveu définitif d’une défaite générale.


  Rentré à Luxembourg dans la nuit du 11 au 12, il s’alitait aussitôt. Et deux jours plus tard, il était remplacé dans ses fonctions par le général von Falkenhayn, ministre de la Guerre.


  

  



  3) LES CONSÉQUENCES DE LA VICTOIRE DE LA MARNE


  


  

  



  Ce fut le 10 septembre, en apprenant coup sur coup la retraite de Bülow, puis celle de Kluck, que, mesurant toute l’étendue du succès de nos armes, je lançai une instruction où se dessinait la manœuvre qui allait permettre de l’exploiter : Maunoury, renforcé par un corps d’armée retiré de nos forces de Lorraine, s’efforcerait de gagner de vitesse la ire armée allemande et de la déborder par l’ouest ; French, avec l’armée britannique, et Franchet d’Espèrey avec la 5e armée française, continueraient de s’enfoncer, pendant ce temps, dans la brèche ouverte entre Kluck et Bülow et s’appliqueraient à l’élargir. Et tandis que Foch et de Langle de Cary pousseraient devant eux leurs adversaires en retraite, à l’aile droite, Sarrail, avec la 3e armée, qui s’appuyait à Verdun, menacerait par une vigoureuse pression vers le nord les communications des Allemands.


  La réalité ne répondit pas à nos justes espoirs. Les armées allemandes se repliaient en bon ordre, surtout celles de gauche, les plus éloignées de la région où la décision avait été obtenue. Et la poursuite menée par des troupes harassées, qui venaient de se battre pendant six jours, était lente. Elle expira dans la période du 14 au 15 septembre : les Allemands manifestaient leur intention d’accepter une nouvelle bataille sur les positions qu’ils organisaient au nord de l’Aisne et de la Vesle, et entre la Suippe et la Meuse. Des renforts étaient venus étaler le front et boucher les brèches qui s’y étaient produites dans le cours des journées précédentes.


  Entre temps, la manœuvre entamée à notre gauche par l’armée Maunoury se révélait immédiatement insuffisante. La majeure partie de cette armée était arrêtée par la résistance adverse sur les plateaux entre l’Aisne et l’Oise, et l’équilibre stratégique s’établissait tout le long du front, depuis cette dernière rivière jusqu’à la Meuse et à travers la Lorraine et les Vosges jusqu’à la frontière suisse.


  C’est alors que prenant l’affaire en main et sur de nouveaux frais, je fis affluer vers ma gauche des forces prélevées sur les parties du front où l’équilibre s’était déjà établi, pour essayer de faire tomber la résistance adverse en la débordant largement. En somme, c’était la même idée que celle dont je m’étais inspiré dès la fin de la Marne, mais amplifiée. C’est ainsi que se constituèrent successivement au nord de l’Oise, la Ve armée aux ordres du général de Castelnau (venant de Lorraine) et deux armées nouvelles, la 10e armée (général de Maud’huy) et la 8e (général d’Urbal).


  Or, au même moment, Falkenhayn, le nouveau chef de l’armée allemande, mû par un même réflexe, prélevait, lui aussi, des troupes sur son front stabilisé, et les jetait vers sa droite : c’étaient la 2e armée (Bülow) retirée de l’Aisne ; la 6e (Kronprinz de Bavière) retirée de Lorraine, et la 4e (Prince de Wurtemberg) venant de Champagne.


  Ainsi, la bataille se prolongeait soudain vers le nord, comme le feu se propage dans une forêt. Ce fut ce qu’on a appelé « la course à la mer ». Cette expression est impropre, car elle pourrait faire croire qu’à l’origine, les deux adversaires cherchèrent à appuyer au plus vite, à la mer, leur aile encore libre, alors qu’il ne s’agit, en réalité, que de l’application simultanée par les belligérants d’une même idée de manœuvre débordante, que seul le rivage de la mer arrêta.


  Chacun des deux partis finit par engager entre l’Oise et la mer la moitié de ses divisions d’infanterie et la presque totalité de sa cavalerie. Du côté allié participèrent à cette opération, en outre des troupes françaises, la totalité de l’armée du maréchal French, qui venait de recevoir d’importants renforts, et, à partir des premiers jours d’octobre, l’armée belge, sortie d’Anvers, où elle était menacée d’une destruction totale.


  Dans cette dernière phase, le front nouveau oscilla sous la poussée des unités qu’on jetait de part et d’autre dans la lutte, au fur et à mesure de leur arrivée, comme des bûches dans un brasier. Les plus violentes rencontres se produisirent entre la mi-octobre et le milieu de novembre 1914, dans les Flandres : c’était le moment où les Allemands tentaient avec de grandes forces, et en particulier avec des corps d’armée nouvellement formés, de gagner la côte française, et d’atteindre Dunkerque et Calais. Dans cette tragique « mêlée des Flandres » les Alliés jetèrent à la rencontre des Allemands des unités de toute provenance : des troupes de terre et des marins, des vieux soldats de l’armée territoriale auprès de leurs jeunes camarades de l’armée active, des Indous, des troupes indigènes de l’Afrique française. Là encore, les Allemands échouèrent. Vers le 15 novembre, les adversaires pareillement à bout de force, ayant épuisé leurs dernières réserves de munitions, s’arrêtèrent. Et le front se stabilisa de l’Oise à la Mer du Nord, comme il s’était stabilisé, fin septembre, de l’Oise à la Suisse.


  Ainsi, la poursuite qui suivit la victoire de la Marne et « la course à la mer », qui en forme le complément, s’achevèrent alors que les armées allemandes étaient maîtresses de la majeure partie de la Belgique et d’un riche lambeau de la France. De ce point de vue superficiel, la victoire de la Marne fut donc une œuvre inachevée.


  Tout d’abord, l’historien qui doit se borner à essayer de comprendre et non de juger les événements, constate que, dans la guerre moderne, il est devenu difficile, sinon impossible, d’anéantir un adversaire. Les victoires des Puissances Centrales sur les Russes en 1915, la victoire décisive des Alliés en 1918 se sont closes sans que le vaincu fût anéanti. Le « coedes > antique, tel que le réalisa Hannibal à Cannes, ou même


  Napoléon à Austerlitz ou à léna, encore possible avec des armées de 60 ou 80000 hommes, ne paraît pas réalisable avec des armées qui déroulent leur front sur plusieurs centaines de kilomètres.


  Il n’en reste pas moins que la victoire de la Marne, comme nous le disons plus haut, a fixé les destins jusqu’à la fin de la guerre.


  Pour s’en rendre compte, il suffit de reprendre le plan initial de l’État-Major allemand que nous avons esquissé au début de cette étude.


  Nous avons dit que les armées allemandes ayant à faire face à deux adversaires, le Russe à l’est et le Français à l’ouest, le commandement allemand reconnut l’impossibilité d’obtenir une victoire simultanée sur les deux fronts. Après de nombreuses hésitations qui se prolongèrent, paraît-il, jusqu’à la veille de la déclaration de la guerre, il décida de rechercher d’abord une victoire décisive et rapide contre les Français, mieux armés, dotés d’un réseau ferré infiniment plus puissant que les Russes, puis, de se retourner contre ces derniers, dont la proverbiale lenteur permettrait de ne pas redouter d’opérations importantes dans les premières semaines de la guerre.


  Nous avons vu qu’au début de septembre 1914, à la veille de la Marne, l’État-Major Impérial et les armées allemandes croyaient qu’avant peu de jours, les Français seraient définitivement hors de cause. Et le mépris dans lequel, pendant cette période, les Allemands tinrent leurs adversaires ne contribua pas peu à leur faire négliger toute sûreté et à leur faire faire des fautes qu’ils n’eussent pas osé commettre, s’ils avaient eu la juste compréhension de la situation. Néanmoins, représentons-nous, un instant, la victoire demeurant fidèle aux Allemands pendant la bataille au cours de laquelle les Français engagèrent jusqu’à leur dernier homme. C’était, à bref délai, Paris aux mains des Allemands, les armées françaises rejetées vers la frontière suisse, les forces alliées disloquées, la Belgique asservie, la France démembrée, le monde subjugué. La Marne n’eût-elle eu pour effet que d’éviter cette catastrophe, que c’eût déjà été un incomparable résultat.


  Mais à la Marne, non seulement le Commandement français arrêta la masse des armées allemandes, mais il les repoussa loin du champ de bataille, marquant ainsi sa supériorité reconquise. Et pour arrêter cette poussée victorieuse, les Allemands durent creuser la terre, s’enterrer dans un lacis de tranchées et couvrir leur front de fils de fer. Par ce renforcement demandé à la fortification, ils parvinrent à enrayer l’avance des Alliés ; mais, en s’enterrant dans leurs abris, ils enterrèrent avec eux leur plan, marquant ainsi, dès ce moment, qu’ils y renonçaient définitivement. Non seulement ils n’étaient pas parvenus à abattre, comme ils l’avaient proclamé, l’armée franco-britannique dans un minimum de temps, mais ils n’avaient pu venir à bout de la brave petite armée belge, qui se reconstituait fièrement sur le lambeau ravagé, mais libre, de son territoire national, et ils avaient échoué dans leur ruée sur Calais, où ils espéraient constituer face à l’Angleterre une base d’opérations solide »


  Ainsi, à l’automne 1914, les armées allemandes parties, le 3 août, pour une campagne foudroyante, étaient étalées, derrière leurs réseaux de fil de fer sur un front de 700 kilomètres, en face d’un adversaire dis


  posant de l’incomparable avantage que lui procurait la maîtrise de la mer, et libre de puiser des ressources dans tout l’Empire britannique et dans les colonies françaises. Et la stabilisation dura 4 années. Pour une armée qui faisait reposer sa victoire sur une décision rapide dans l’ouest, c’était la pire éventualité qui pouvait se produire. La lecture des mémoires que les personnalités allemandes les plus importantes ont publiées depuis la guerre, ceux du grand amiral von Tirpitz entre autres, montre que dès la fin de cette année 1914, il ne manquait pas dans l’Empire d’esprits clairvoyants, qui sentaient que, si la guerre n’était pas encore perdue pour l’Allemagne, il était du moins évident qu’elle ne pourrait plus la gagner.


  Mais ce n’est encore là qu’un côté de la question. Nous venons de dire que les armées allemandes se trouvèrent, à l’automne 1914, étalées sur un front de 700 kilomètres. En face d’elles, les Alliés s’organisaient et se renforçaient. Si la France avait, dès le début, jeté dans la guerre toutes ses ressources et si elle ne pouvait plus qu’entretenir son effort et développer sa puissance matérielle, la Grande-Bretagne n’avait été jusque-là représentée en France que par une demi-douzaine de divisions d’infanterie. Sous l’énergique impulsion de Lord Kitchener, de nouvelles divisions furent créées, qui vinrent renforcer les armées sur le théâtre occidental, où 60 divisions britanniques se trouvèrent à la fin de la guerre. En sorte que, pour tenir le front immense sur lequel ses armées s’étaient arrêtées après la Marne, en face d’un ennemi chaque jour plus puissant et plus nombreux, le Commandement suprême allemand dut maintenir sur le théâtre occidental l’immense majorité de ses forces. Ce qui revient à dire qu’il se retirait par-là la possibilité de renverser le problème, de se mettre à l’ouest dans une attitude défensive économique, pour aller chercher ailleurs des victoires décisives. La vérité de ce que nous disons apparaît, quand on examine les événements qui se passèrent en 1915 sur le front russe. À cette époque, pour soutenir les armées austro-hongroises qui donnaient des signes d’une ruine prochaine, et sous l’influence d’Hindenburg et de Ludendorff dont les victoires augmentaient le prestige, Falkenhayn se décida à monter une grande opération contre les Russes. Cette offensive donna des résultats très importants ; les armées russes perdirent un terrain énorme, d’immenses quantités de matériel, un nombre de prisonniers impressionnant. Mais cette victoire ne fut pas décisive, parce que Falkenhayn, obligé de laisser devant les Français et les Anglais le maximum de ses forces, ne put entreprendre son action contre les Russes qu’avec des moyens limités.


  Ainsi, tout le long de la guerre, l’Allemagne resta dominée par les conséquences de la victoire de la Marne.


  Un moment vint cependant, où les Puissances Centrales virent leur horizon s’éclaircir ; ce fut quand la révolution de 1917 fît tomber les armes des mains des soldats russes. Ce jour-là, les Empires centraux, qui avaient eu à combattre simultanément sur deux fronts, virent brusquement s’abattre tout un côté de la ligne qui les encerclait. Mais ce succès sans gloire arrivait trop tard. À l’heure où l’armée russe s’écroulait, l’Amérique venait d’entrer dans la guerre. Une nouvelle fois se posa devant le Commandement suprême allemand un problème stratégique qui reposait sur une décision rapide : il s’agissait de terrasser les Alliés sur le front français, avant que les jeunes légions des États-Unis n’aient eu le temps de franchir l’Océan. On sait que les six premiers mois de 1918 furent consacrés par Hindenburg et Ludendorff à réaliser ce nouveau plan. Pour la deuxième fois, il échoua, et l’histoire a donné le nom de « Deuxième Marne » (juillet 1918), à cette dernière et définitive victoire des Alliés.
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  II. RÉCIT DU KRONPRINZ GUILLAUME


  


  


  COMMANDANT DE LA 5e ARMÉE ALLEMANDE


  PENDANT LA PREMIÈRE BATAILLE DE LA MARNE


  On a dit que le Grand État-Major allemand avait fait faillite pendant la campagne de la Marne de 1914. C’est inexact. Le revirement tragique qui a suivi les glorieux exploits accomplis par l’armée impériale pendant la bataille des frontières doit être imputé à quelques hommes qui ne se sont pas montrés à la hauteur de leur mission au moment de l’action décisive. L’incapacité innée d’un chef est le fait du destin. Elle n’est pas la faute d’un système.


  Une maxime ancienne ne nous dit-elle pas : « On naît chef, on ne le devient pas parce que l’on est nommé. »


  C’est le même système qui a produit le comte Schlieffen, le géant militaire qui a conçu le plan de campagne allemand, et son successeur, de Moltke le jeune, qui a dilapidé l’héritage de ses prédécesseurs. Tous deux étaient enracinés dans le même système.


  On invoque les erreurs de la Direction suprême allemande pour prouver la banqueroute complète de 1’ « exécrable vieux système ». Les protagonistes politiques, ne faisant aucune distinction entre le système et les personnalités, s’évertuent à rendre responsable le Grand État-Major allemand, l’un des piliers les plus solides de notre vénérable édifice passé. Mais tout plan, quelle qu’en soit la valeur, peut être gâché par une mauvaise exécution.


  C’est sur le général de Moltke que retombe directement la responsabilité de la tragédie formidable et terrible de la Marne. Il avait si peu de foi dans sa propre étoile qu’il demeura à l’arrière à son Quartier Général, une petite école en briques rouges de Luxembourg, d’où il lui fut impossible de rester en contact immédiat avec ses troupes engagées dans la bataille.


  11 était complètement incapable de prononcer ces paroles inspiratrices que le comte Schlieffen déclarait absolument indispensables pour un « Alexandre moderne », cette sorte de phrases enflammantes que son adversaire, le général Joffre, sut lancer et qui agirent sur ses troupes comme les sons d’une fanfare guerrière. Moltke avouait franchement lui-même qu’il détestait mortellement tout « sentiment déclamatoire » r et, chose plus grave encore pour un chef militaire, il ne comprenait pas l’importance des facteurs moraux dans la conduite de la guerre.


  On a souvent reproché à l’empereur d’avoir choisi de Moltke le jeune comme chef d’état-major, en 1906, lors de la retraite du comte Schlieffen. D’après les on-dit, mon père, l’empereur, aurait voulu avoir un « Moltke » à ses côtés parce que son grand-père avait eu de Moltke l’aîné comme chef d’état-major lors des campagnes glorieuses de 1864, 1866 et 1870-1871. On dit même que l’empereur caressait l’idée d’être son propre chef d’état-major en cas de guerre et qu’il avait nommé de Moltke parce qu’il était extrêmement facile à manier. Toutes ces assertions sont fausses. L’empereur a certainement choisi de Moltke parce qu’il était non pas un courtisan servile, mais un chef ayant du caractère et qui parlait à son empereur d’homme à homme, l’empereur et de Moltke étaient deux amis. Moltke possédait la confiance entière de Sa Majesté et cette confiance illimitée du Chef suprême des armées envers son conseiller responsable était absolument nécessaire pour que leur collaboration fût efficace.


  On raconte que de Moltke aurait tout d’abord prié l’empereur de ne pas lui confier les fonctions de chef d’état-major parce qu’il doutait de ses propres capacités. Je sais que cela n’est pas vrai. Moltke posa seulement quelques conditions très raisonnables avant d’accepter ses nouvelles fonctions, conditions qu’il estimait nécessaires pour travailler avec succès. Cette conscience de son devoir augmenta naturellement la confiance de l’empereur dans celui qu’il avait choisi et sans hésiter il accepta les conditions de Moltke. L’empereur ne désirait nullement un « homme de paille » comme chef d’état-major.


  Il faut reconnaître cependant qu’au moment de la nomination de Moltke d’autres généraux étaient disponibles, qui auraient été mieux à même de remplir ces fonctions. Le nom du maréchal von der Goltz a été souvent prononcé dernièrement. En ce qui me concerne je suis convaincu que, tant par son caractère que par ses capacités personnelles, von der Goltz aurait été l’homme qui aurait le mieux convenu pour ce poste. Mais je sais aussi fort bien qu’il n’y avait pas entre l’empereur et lui cet état de confiance qui existait entre l’empereur et de Moltke. Le maréchal von der Goltz lui-même a applaudi au choix de de Moltke.


  Quant au comte Schlieffen, je doute qu’il ait recommandé sérieusement de prendre de Moltke comme son successeur. Non pas qu’il doutât des facultés de de Moltke, mais il se sentait encore lui-même si plein de forces, au physique comme au moral, qu’il pensait pouvoir continuer son travail encore pendant longtemps. Néanmoins son âge avancé — 73 ans ([1] — demandait que l’on désignât son successeur pendant qu’il était encore en vie afin qu’il pût faire profiter de son expérience celui qui devait se charger plus tard de sa tâche.


  Il se peut également que les conseillers de l’empereur aient attiré son attention sur de Moltke pour des raisons à eux et pour arriver à leurs propres fins. L’empereur ne pouvait évidemment pas savoir que le noble et grave de Moltke, à la loyauté exemplaire, à la volonté de travail inlassable, serait complètement dépourvu des qualités qui font qu’un homme devient un vrai chef en campagne. Seule la réalité de la guerre devait le lui montrer.


  Quand on disait devant lui qu’un général était un capitaine né, le comte Schlieffen avait coutume de dire :


  « On le verra bien vite en cas de guerre. »


  Une de ses autres paroles est aussi à sa place ici : « Le souverain pense naturellement que l’homme qu’il a nommé va se révéler en campagne un chef né. Il est souvent désappointé parce que les capitaines ne se créent pas. Ils le sont en naissant. Ils sont prédestinés. »


  L’empereur garda l’impression en temps de paix qu’il avait fait un bon choix en prenant de Moltke. La guerre lui prouva bientôt combien il s’était trompé.


  Le plan d’opérations conçu par Schlieffen en vue de la guerre sur deux fronts visait en premier lieu à remporter une décision rapide et décisive à l’ouest. Mais cette décision désirée ne pouvait être obtenue par une attaque frontale des forteresses de la frontière orientale française. Il fallait envelopper l’aile gauche de l’ennemi, appuyée à la frontière belge, tout en esquissant un mouvement contre tout son front.


  Dans le plan initial établi par Schlieffen entre 1894 et 1899, les 1re et 2e armées devaient franchir la Meuse sur le front Donchery-Stenay pendant que la 7e armée couvrirait leur flanc nord contre une attaque des Belges.


  L’aile gauche, formée par les 4e et 5e armées, devait enlever Nancy et marcher sur Neufchâteau, couverte sur son flanc sud par la 6e armée. La 3e armée devait servir de liaison entre les deux groupements précédents dont l’un devait passer au nord, l’autre au sud de la puissante barrière Verdun-Toul.


  Par la suite, le mouvement enveloppant prit plus d’ampleur et l’attaque de front dut être abandonnée. La presque totalité des forces allemandes devait converser autour de Metz comme pivot, ce qui leur ouvrait une vaste zone d’opérations à travers la Belgique et la France du nord. Le mouvement débordant des armées allemandes devait englober non seulement la première ligne de défense française, mais encore la seconde, à savoir la ligne Reims-La Fère.


  À part quelques changements dans la répartition des effectifs, Moltke conserva le plan de Schlieffen comme base de son propre plan : offensive sur tout le front français, mouvement enveloppant par la Belgique. Mais il n’osa pas laisser l’Alsace-Lorraine sans protection comme l’avait envisagé Schlieffen. Et nous verrons par la suite que cette timidité de de Moltke en ce qui concerne l’Alsace-Lorraine a joué un rôle prépondérant parmi les causes qui ont provoqué la tragédie de la Marne.


  D’après le plan de de Moltke, les 1e et 2e armées devaient envahir la Belgique et franchir la Meuse entre la frontière hollandaise et Namur. Les 3e, 4e et 5e armées devaient traverser la Belgique méridionale et le Luxembourg pour atteindre la Meuse entre Namur et Verdun. Les 6e et 7e armées devaient occuper une position défensive le long de la frontière française au sud de Metz.


  La conduite des opérations par le commandement ennemi lors du déclenchement des hostilités, au commencement d’août, parut favoriser la destruction rapide de ses armées. L’espoir d’obtenir une décision définitive dans un laps de temps très court augmenta dans le camp allemand.


  Des deux côtés on se montra très offensif dès le début. Une bataille gigantesque s’engagea bientôt tout le long de la frontière. Commencée le 20 août en Lorraine, elle engloba, au bout de quelques jours, toutes les armées jusqu’au nord de Namur et de Mons.


  Dans cette action formidable, le nombre et le terrain furent nettement à l’avantage des Allemands. Si leurs armées n’obtinrent pas une victoire complète et décisive, ce fut uniquement par la faute de la Direction suprême qui s’effaça à ce moment-là. Elle abandonna la conduite des opérations de l’aile droite, aile la plus importante au point de vue stratégique, à ses subordonnés.


  La bataille des frontières fut pour les Allemands une victoire tactique, mais bien que battues et sérieusement ébranlées, les armées française et anglaise constituaient encore un instrument de combat formidable et capable de se replier en bon ordre.


  La question se posa alors de savoir s’il était encore permis de s’en tenir au plan initial et de chercher à obtenir une décision rapide par des batailles en rase campagne, alors que ces batailles n’avaient donné au point de vue stratégique qu’un résultat insuffisant.


  La réponse aurait dû être un « oui » sans réserve, si le plan de Schlieffen, visant à l’écrasement de l’ennemi au moyen de masses concentrées à l’aile droite, avait été réalisé. Malheureusement, vers la fin d’août, l’aile droite massive préconisée par Schlieffen n’existait guère. Le 25 août, le comte de Moltke avait prélevé deux corps d’armée sur l’aile droite du front occidental pour renforcer le front oriental.


  La nécessité de garder les lignes de communication traversant la Belgique avait en outre contribué à affaiblir cette aile. Deux corps d’armée bloquaient Anvers où le gros de l’armée belge de campagne s’était réfugié. Un corps d’armée assiégeait Maubeuge et une division de réserve de la 3e armée était retenue devant Givet.


  Au début de l’offensive allemande sur le front occidental les trois armées d’aile droite allemandes comprenaient 34 divisions d’infanterie. Le 27 août, 23 seulement de ces divisions étaient encore disponibles pour des opérations immédiates en rase campagne. Un tiers des forces avait donc été prélevé pour d’autres buts.


  Il était bien tard, peut-être même trop tard, pour rameuter des renforts importants de Lorraine par voie ferrée. Ces renforts auraient dû débarquer dans la région d’Aix-la-Chapelle et traverser la Belgique à marches forcées, car à cette époque on ne pouvait utiliser les chemins de fer de la zone belge occupée.


  L’ordre de la Direction suprême, envoyé le 27 août au soir, était bien conforme au plan de Schlieffen en ce qui concerne les directions de marche. Les cinq armées qui s’avançaient à travers la Belgique et la France du nord reçurent mission de progresser comme suit :


  La 1re armée devait marcher vers la Basse Seine, par la rive ouest de l’Oise ; la 2e armée sur Paris ; la 3e sur Château-Thierry ; la 4e sur Épernay par Reims ; la 5e sur Châlons-sur-Marne et Vitry-le-François après avoir conversé au nord de Verdun.


  Ces dispositions étaient dictées par l’idée qui était à la base du plan de Schlieffen : encercler l’aile gauche ennemie. Mais quelle était alors la force numérique des armées allemandes ? La 1re armée, qui devait marcher vers la Seine inférieure sans objectif précis, ne comptait que dix divisions d’infanterie (150 000 hommes environ).


  Les quatre autres armées engagées sur le front Paris-Vitry-le-François, front de plus de 160 kilomètres à vol d’oiseau, ne comprenaient que 33 divisions dont une partie, à la 5e armée, ne pouvait être utilisée dans une action en rase campagne, car il était nécessaire de se couvrir face aux fronts nord et ouest de Verdun.


  Cette contradiction manifeste entre la direction de marche et la force des armées s’explique entièrement par le fait que la directive générale du 27 août de de Moltke avait pour prémisse une situation qui ne correspondait aucunement à la réalité La Direction suprême agissait, dans l’illusion que la partie la plus dure de la campagne du front occidental était déjà terminée. On s’attendait bien encore à voir l’ennemi se battre avec vigueur et s’accrocher à toute position favorable, spécialement aux grandes coupures du terrain. Mais de Moltke ne croyait pas que les Alliés pussent avoir l’intention d’engager une action décisive dans une seconde grande bataille en rase campagne. Il pensait qu’ils essayeraient de retarder la poursuite de ses armées et de prolonger la guerre jusqu’à ce qu’ils pussent profiter de l’offensive russe qui était en train de se développer sur le front oriental.


  Cette conception, optimiste à l’extrême, sur la situation générale, amena la Direction suprême à croire que tout ce qui restait à faire à l’ouest, c’était d’achever sans peine le travail commencé. Et elle pensait que c’était par une poursuite sans merci des forces alliées, ne leur laissant aucune possibilité de réorganiser leurs troupes éprouvées et de consolider leurs lignes, que ce but pouvait être atteint le plus facilement.


  Le plan de la Direction suprême visait simplement à balayer le pays ennemi sur un front aussi large que possible. Aucun but précis n’était envisagé.


  Il faut reconnaître en toute justice que l’optimisme exagéré de la Direction suprême provenait des comptes rendus de victoires qu’elle avait reçus de ses commandants d’armées, qui avaient tendance à peindre la situation trop en rose. Ils amenèrent de Moltke à sous-estimer la force combative et les effectifs de l’ennemi. Mais même dans le cas où la Direction suprême aurait apprécié la situation à sa juste valeur, la solution qu’elle envisageait, « talonner l’ennemi sur tout le front », n’était guère appropriée.


  Cette solution aurait peut-être été possible pour les 1re, 2e, 3e, 4e et 5e armées qui opéraient en rase campagne. Mais que dire des 6e et 7e armées, celles de notre aile sud ? Ces armées avaient devant elles la chaîne puissante des forteresses-frontières françaises. « Talonner l’ennemi » signifiait ici entamer une guerre de siège. Les Français pouvaient dans cette région, en se fiant à la force de résistance passive de leurs places fortes,, prélever des unités sur les troupes opposées aux 6e et 7e armées allemandes et les employer pour renforcer leur centre et leur gauche.


  Mais une telle manœuvre de la part des Français, c’était une nouvelle et formidable bataille en vue de la décision finale.


  Or, au moment où tout homme disponible était nécessaire à notre centre et à notre aile droite, la Direction suprême envoya aux 6e et 7e armées un ordre leur prescrivant d’attaquer la ligne Toul-Épinal. Cette attaque avait pour but d’accrocher les forces françaises dans le sud pour qu’elles ne puissent pas être retirées du front et envoyées sur d’autres points. Au premier abord cela peut paraître une bonne tactique. Mais était-ce vraiment le cas ?


  Le général Kraft von Delmensingen, chef d’état-major de la 6e armée allemande, notait alors dans son journal de marche : « Si l’ennemi veut vraiment se retirer, le Dieu tout-puissant ne pourra pas l’en empêcher. Partout nous sommes en face de fortifications. L’ennemi est en situation, même avec des forces inférieures, de tenir tout son secteur fortifié suffisamment longtemps pour permettre à la masse de son armée de s’en aller. »


  On aboutit ainsi à cette situation lourde de conséquences : au moment où il était essentiel de masser toutes nos forces combattantes au centre et à l’aile droite du front occidental, divisions d’infanterie au moins, soit un tiers de tous les effectifs disponibles pour agir en rase campagne, étaient employées dans un but spécial, difficile à atteindre, qui nécessitait un effort de longue haleine, et qui entraînait l’emploi des méthodes de la guerre de siège dans un secteur où on ne pouvait pas obtenir de décisions importantes.


  On aurait pu utiliser une grande partie de ces forces — au moins la moitié de celles qui furent engagées en guerre de siège — à renforcer les armées chargées des opérations de poursuite. Avec une sagesse quasi prophétique, le comte Schlieffen avait mis en garde à plusieurs reprises contre le danger qu’il y avait à masser des forces considérables à l’aile gauche devant les forteresses de la frontière française.


  Je ne puis mieux formuler l’essence même de ma critique qu’en citant Clausewitz, le plus grand écrivain militaire prussien du dix-huitième siècle :


  « Tenez vos forces bien groupées. C’est la loi la plus simple et la plus essentielle de la stratégie. Rien ne doit en être détaché si ce n’est pour un but vraiment immédiat. Il est sage d’être aussi fort que possible en général ; mais il est absolument indispensable d’être fort à l’endroit décisif. »


  Le génie militaire fit manifestement défaut dans les trois armées adverses durant la campagne dont la bataille de la Marne fut le point culminant. Ni les Allemands ni les Alliés n’eurent de chef suffisamment doué pour anéantir complètement l’ennemi.


  La puissance militaire fut dilapidée de part et d’autre. Ce fut un manque complet d’art stratégique. La lutte fut conduite d’une façon tout à fait mécanique et conventionnelle. La guerre de tranchées qui en résulta fut l’expression naturelle d’un épuisement dû au fait que les deux partis n’avaient pas su arriver à une décision stratégique.


  « Les armées équipées selon les dernières données de la science militaire ne peuvent plus obtenir l’une sur l’autre de victoire décisive », telle est la conclusion que bien des tacticiens ont voulu tirer de la bataille de la Marne.


  Je ne puis partager leur avis.


  Si les Allemands ou les Alliés avaient eu pour chef un vrai capitaine, un Napoléon ou un de Moltke l’aîné, la campagne de France aurait pu se terminer par une victoire écrasante de l’un ou de l’autre parti, quelques semaines après le début des hostilités.


  Le fait que la campagne de 1914 sur le front ouest a fini par une partie nulle ne peut pas être attribué logiquement aux effets de l’équipement des armées modernes. Ce fut une conséquence de l’absence de génie militaire. En guerre comme en diplomatie, les impondérables, pour employer l’expression de Bismarck, pèsent lourdement dans la balance. Avions, chars d’assaut, gaz, mitrailleuses, artillerie lourde, tout cela est important ; mais le génie du commandant en chef l’est encore davantage.


  La guerre de mouvement visant à une décision rapide n’est pas surannée. Elle offre, comme toujours, au talent et au chef de premier ordre l’occasion de se faire valoir.


  Le comte Schlieffen avait préparé longtemps à l’avance un plan brillant d’anéantissement des armées françaises par encerclement de leur aile gauche. Il quitta le poste de chef du Grand État-Major en 1906, à l’âge de 73 ans. Le comte de Moltke, son successeur, n’a pas su mettre ce plan à exécution. Il a affaibli l’aile droite allemande en envoyant deux corps d’armée pour renforcer le front est en Prusse orientale et a laissé plus de trois corps d’armée et demi en Belgique pour se couvrir contre les forteresses d’Anvers, Maubeuge et Givet qui gênaient nos communications. Il a aussi abandonné le plan initial de Schlieffen en immobilisant une grande partie de ses forces en Alsace-Lorraine dans une guerre de siège contre les forteresses de la frontière française, alors que toutes les troupes disponibles étaient nécessaires au point décisif.


  Les armées alliées, après la bataille des frontières, étaient sérieusement éprouvées, mais encore intactes. Elles se retiraient rapidement, mais en bon ordre. Elles s’étaient soustraites à notre enveloppement. Nos armées reçurent l’ordre de les poursuivre sans merci.


  Les opérations de poursuite allemandes, conduites sur toute la partie mobile du front par la 1re armée du général von Kluck, la 2e armée du général von Bülow, la 3e armée du général von Hausen, la 4e armée du duc de Wurtemberg et la 5e armée sous mon commandement, commencèrent le 27 août. Ces opérations durèrent jusqu’au début de la bataille de la Marne, le 5 septembre.


  La directive générale de poursuite, envoyée par la Direction suprême le 27 août, était basée principalement sur des suppositions. Ni la direction de retraite de l’ennemi ni la position exacte de nos propres armées n’étaient complètement établies. (Voir carte 3.)


  La Direction suprême admettait que les armées alliées d’aile gauche et du centre, qui comprenaient l’armée britannique du maréchal French, la 5e armée française du général Lanrezac, la 9e armée française du général Foch et la 4e armée française du général de Langle de Gary, étaient en pleine retraite vers le sud-ouest en direction générale de Paris. Or, en réalité, les généraux Foch et de Langle de Cary étaient engagés contre la 4e armée du duc de Wurtemberg dans une bataille pour les passages de la Meuse entre Sedan et Stenay.


  La directive générale du 27 août disait que les Alliés avaient perdu leur position de la Meuse devant mon armée, la 5e. Or, en fait, nous n’avions même pas atteint la rivière à cette date.


  Cette incompréhension complète de la situation véritable par la Direction suprême n’a jamais été expliquée. Peut-être celle-ci était-elle dans cet état d’âme qui se traduit par l’expression « prendre son désir pour une réalité ».


  La Direction suprême parvint néanmoins, le 28 août, à se faire une idée plus précise de la situation. La 4e armée allemande, engagée dans une bataille sévère, demanda l’appui de la 3e armée du général von Hausen, son voisin de droite, et de ma 5e armée, sa voisine de gauche.


  Mais de Moltke prescrivit au général von Hausen de poursuivre son mouvement en direction du sud-ouest comme il en avait reçu l’ordre, afin de resserrer son contact avec les 3e et 1re armées qui s’était quelque peu relâché.


  CARTE 3


  Quant au duc de Wurtemberg, il devait se tirer d’affaire par ses propres moyens et avec l’aide que je pourrais lui prêter.


  C’était de la bonne tactique. La décision de la bataille dépendait de l’aile droite qui était alors au nord-ouest et au nord de l’Oise, à 150 kilomètres environ au nord de Paris. Tout déplacement vers la gauche des unités de la 3e armée (général von Hausen) aurait encore réduit, à ce moment-là, le nombre des troupes susceptibles d’être engagées à l’endroit décisif, là où la bataille devait être perdue ou gagnée.


  La 4e armée du duc de Wurtemberg et ultérieurement ma propre armée, la 5e, pouvaient mettre un temps considérable à forcer les passages de la Meuse sans compromettre la situation générale. Il était même avantageux d’immobiliser l’ennemi dans une opération défensive en cet endroit, car plus il se maintiendrait sur la Meuse, plus il serait menacé par l’avance de l’aile droite allemande.


  Si cette aile continuait à refouler devant elle les forces alliées sérieusement éprouvées et qui reculaient maintenant sans arrêt, l’effet produit sur le moral ennemi était appelé à être écrasant. Ce mouvement mettrait en outre en péril le centre français sur la Meuse. Menacé sur son flanc et sur ses derrières, ce centre, qui était formé par la 9e armée du général Foch et par la 4e armée du général de Langle, serait contraint de commencer une retraite non méthodique en direction du sud.


  Il y avait donc là une possibilité d’élargir la brèche déjà ouverte dans le front ennemi et de séparer de la masse principale des forces françaises l’aile gauche alliée formée par la 5e armée française du général Lanrezac, l’armée britannique et la 6e armée française de nouvelle formation, aux ordres du général Maunoury.


  Par malheur, la Direction suprême ne suivit pas ce plan stratégique raisonnable. Quand le général von Hausen, au lieu d’exécuter l’ordre de se porter dans la direction du sud-ouest, fit obliquer son armée vers l’est pour aller au secours de la 4e armée, elle l’approuva humblement. Le général von Hausen perdit ainsi tout contact avec l’aile droite allemande. Moltke et ses aides laissèrent manifestement les événements suivre leur libre cours. Combien différente aurait été l’attitude de son oncle, le grand Moltke, devant cette situation !


  La seconde grande faute du Haut commandement allemand, faute qui conduisit finalement au résultat stratégique négatif de toute la campagne de la Marne, fut de séparer l’aile droite allemande de la masse de l’armée, la première erreur fatale ayant été d’affaiblir inconsidérément cette aile en envoyant des troupes sur des théâtres de guerre éloignés et moins importants.


  On peut se demander jusqu’à quel point les commandants d’armées furent responsables de cette seconde faute. Il est tout naturel qu’un chef dont l’armée se heurte sur tout son front à une forte résistance fasse appel à ses voisins pour qu’ils le soutiennent en attaquant l’ennemi sur ses flancs. D’autre part, un chef local peut difficilement apprécier si une aide de ce genre est à l’avantage du plan de manœuvre général. C’est donc à ses voisins de décider s’ils sont en situation de prêter l’appui qui leur est demandé et au chef suprême de s’assurer que cet appui n’apporte aucun changement au développement de l’ensemble de l’opération.


  Or, le général von Hausen savait fort bien qu’en se portant avec sa 3e armée à l’aide de la 4e armée du duc de Wurtemberg il s’écartait de la lettre de la directive du 27 août de la Direction suprême. Mais il s’en tenait néanmoins à l’esprit de cette directive qui disait expressément que « toutes les armées devaient coopérer entre elles et se soutenir réciproquement par entente mutuelle en cas d’engagement dans la zone d’action de l’une d’elles ».


  La directive disait aussi : « En cas de forte résistance sur l’Aisne et ultérieurement sur la Marne, il pourra être nécessaire d’infléchir la direction de marche des armées du sud-ouest vers le sud. » Il était donc naturel que le général von Hausen estimât que ce changement de direction pouvait avoir lieu également en cas de forte résistance sur la Meuse.


  C’est dans la soirée du 29 août que le général von Hausen infléchit la direction de marche de son armée vers le sud. La Direction suprême n’intervint point, bien que constamment au courant de la marche des événements. Le commandant de la 4e armée était donc en droit de penser que ses mesures avaient l’approbation officielle.


  Cependant, lorsqu’il rencontra le lendemain une résistance sérieuse et inattendue sur la rive nord de l’Aisne, le général von Hausen demanda des instructions à la Direction suprême. Il reçut alors, dans la soirée du 30 août, l’ordre suivant : « La 3e armée, agissant en liaison étroite avec la 4e armée du duc de Wurtemberg, continuera à poursuivre l’ennemi vers le sud, au-delà de l’Aisne. » Moltke approuvait ainsi lui- même officiellement les opérations du général von Hausen qui eurent pour résultat de supprimer toute liaison entre son armée et l’aile droite allemande.


  Je suis formellement d’avis qu’indépendamment des décisions prises et des ordres donnés en ce moment critique par le général von Hausen, la responsabilité de la rupture qui s’est produite au centre du front allemand (rupture qui y ouvrit une large brèche) doit être mise à la charge de la Direction suprême.


  Si le général von Hausen avait poursuivi logiquement son mouvement sur Château-Thierry, comme il en avait reçu l’ordre au début, il aurait pu au moment propice jeter tout le poids de l’aile droite de son armée sur la ligne de retraite de la 5e armée française du général Lanrezac. Et l’on peut dire, sans dépasser les limites des hypothèses raisonnables, que les conséquences de l’écrasement de l’armée du général Lanrezac auraient décidé la campagne de l’ouest en notre faveur.


  Examinons maintenant les opérations de poursuite de l’aile droite allemande. Après avoir battu les Anglais au Cateau, le 26 août, la 1re armée allemande du général von Kluck s’efforça d’atteindre à marches forcées la Somme inférieure en direction générale de Péronne. A peine eut-elle réussi à s’emparer des passages de cette coupure qu’elle entra tout à coup, le 29 août, en contact avec la 6e armée française du général Maunoury, en voie de formation autour d’Amiens et sur l’Avre. Cette menace dans le flanc droit de l’ensemble des armées allemandes fut écartée par des mesures rapides et énergiques. La 6e armée française fut obligée de battre en retraite avant d’avoir pu se concentrer entièrement.


  La 2e armée allemande, commandée par le général von Bülow, suivait la 1re armée en échelon en arrière et à gauche. Arrivée sur l’Oise, à l’est de Saint-Quentin, elle fut attaquée par la 5e armée française du général Lanrezac. Au cours de cette bataille, dénommée bataille de Guise et qui dura deux jours, le général von Bülow fit preuve d’une habileté consommée en repoussant l’attaque des forces françaises. Il passa ensuite à la contre-attaque et refoula l’ennemi supérieur en nombre sur tout le front de La Fère à Laon.


  Le 30 août au soir, sur la demande du général von Bülow, le général von Kluck fit converser son armée vers le sud-est en direction de l’Oise pour atteindre le flanc gauche allié et lui couper la retraite. L’encerclement du gros de l’ennemi, qu’on n’avait pu achever ni à Mons ni au Cateau, devait être réalisé à marches forcées.


  Le passage de l’Oise par la 1re armée du général von Kluck et les opérations de poursuite vers le sud en direction de Soissons qui résultèrent de sa conversion ne peuvent être considérés comme la cause pour laquelle la situation prit un développement défavorable sur tout le front. Si la Direction suprême avait estimé que cette manœuvre du général von Kluck était dangereuse, elle aurait pu à tout moment l’arrêter.


  En réalité, il résulte d’une étude minutieuse des documents des archives du Reich que, dans la soirée du 30 août, la Direction suprême, ne sachant encore rien des intentions du général von Kluck, avait déjà décidé d’infléchir vers le sud la direction de marche des trois armées d’aile droite allemande lancées à la poursuite de l’ennemi.


  Elle ordonna non seulement à la 3e armée du général von Hausen de continuer son mouvement vers le sud en collaboration tactique étroite avec la 4e armée du duc de Wurtemberg, mais encore à la 1re armée du général von Kluck et à la 2e armée du général von Bülow de marcher dans la même direction, afin de fermer la brèche qui s’était ouverte dans le front allemand.


  Le général von Kluck et le général von Bülow reçurent tous deux l’ordre de coopérer étroitement avec le général von Hausen, l’aile gauche de la 2e armée de von Bülow marchant en direction de Reims. Le centre de gravité des opérations fut ainsi déplacé vers le saillant sud et vers le centre du front allemand.


  Ici se place un des phénomènes inexplicables qui rendent si incompréhensible la psychologie de la Direction suprême. Le général de Moltke, qui se trouvait à Luxembourg à 200 kilomètres du point décisif de la lutte, en vint à être persuadé qu’une bataille immense était en train de se dérouler sur le front des 3e, 4e et 5e armées allemandes. Il estimait que cette bataille avait débuté par les contre-attaques que les Français avaient exécutées entre Meuse et Moselle et qu’elle paraissait s’étendre vers l’ouest le long de la rive sud de l’Aisne. Il en arriva par suite à conclure que l’ennemi était supérieur en nombre, quoiqu’il n’eût reçu aucune indication à ce sujet de ses commandants d’armées.


  S’étant ainsi imprégné de cette idée de l’infériorité numérique allemande, il passa de son optimisme initial exagéré à un pessimisme non moins excessif. Il ordonna alors à l’aile gauche de la 2e armée de von Bülow d’entrer dans la bataille engagée au sud de l’Aisne, bataille qui n’existait que dans son imagination.


  En effet, à cette époque-là, 1er septembre, ni la 3e armée du général von Hausen, ni la 4e armée du duc de Wurtemberg, n’étaient engagées dans des combats sérieux. Les deux armées poursuivaient l’ennemi avec succès. Ce fut donc une bataille fantôme et non la réalité des faits qui détermina la stratégie de de Moltke.


  Quand on examine aujourd’hui la situation des deux partis à la date du 1er septembre, on est obligé de convenir que cette situation exigeait que tout le front allemand fût arrêté sur la ligne de l’Aisne pour permettre de prendre de nouvelles dispositions stratégiques.


  Le général de Moltke ne put pas se résoudre à prendre cette décision. Dans la petite salle de Luxembourg dont il avait fait son quartier général et qui devait acquérir une si triste célébrité, il hésitait et atermoyait, luttant avec sa propre indécision. Quand il donnait enfin un ordre, c’était d’ordinaire l’opposé de ce qu’il fallait faire. Mais il existait toujours cependant quelque raison stratégique saine en soi pour justifier sa décision. Il faut donc se garder d’écarter trop à la légère ses arguments.


  La principale raison invoquée contre un arrêt sur l’Aisne était que cet arrêt impliquerait la perte de l’initiative que l’on avait réussi à garder jusqu’à ce moment-là. Il est évidemment d’une valeur inestimable dans une lutte de conserver l’initiative.


  Mais il n’est pas exact que, comme on l’a dit, Joffre ait battu en retraite de la Sambre à la Meuse, puis jusqu’à la Marne, volontairement et d’après un plan établi à l’avance. Il ne possédait pas toute sa liberté d’action. Il était sérieusement gêné par la pression stratégique de ceux qui le poursuivaient.


  En second lieu, si au moment même où il cesse de poursuivre victorieusement son adversaire en fuite, le vainqueur doit envisager que l’ennemi, libre à nouveau de ses décisions, peut créer une situation nouvelle et inattendue et qu’il peut en résulter des conséquences qui l’empêchent non seulement d’exploiter à fond, mais encore de conserver les résultats déjà acquis, le fait de renoncer à l’initiative ne peut en tout cas créer une situation plus difficile que celle qui existe au début des hostilités quand tout est enveloppé d’un voile d’incertitude.


  J’estime par suite qu’au cours de la guerre il est dans l’ordre des choses de renoncer temporairement et sciemment à l’initiative dès que le chef se rend compte que l’exécution de ses plans ne conduit pas au résultat final désiré et qu’elle peut même provoquer un changement défavorable dans la situation générale.


  Je ne crois pas qu’après le développement stratégique négatif des opérations de poursuite des armées allemandes telles qu’elles se sont déroulées jusqu’au 1 re septembre, nous eussions encore de grandes chances d’arriver à une décision rapide sur le front occidental. La tâche la plus importante à ce moment-là était de conserver ce qu’on avait obtenu jusqu’alors.


  Il me semble que le plan le plus sage aurait été de ramener les cinq armées marchantes de l’aile droite et du centre allemands dans les directions que leur avait assignées la directive générale du 27 août. Ces directions étaient les suivantes : pour la 1re armée du général von Kluck, le cours inférieur de la Seine ; pour la 2e armée du général von Bülow, la direction générale de Paris ; pour la 3e armée du général von Hausen, Château-Thierry ; pour la 4e armée du duc de Wurtemberg, Épernay par Reims ; pour ma 5e armée, Châlons-sur-Marne et Vitry, après avoir contourné Verdun par le nord-ouest.


  La 1re armée du général von Kluck aurait été chargée d’assurer la couverture face au camp retranché de Paris d’où l’ennemi pouvait lancer une contre-attaque puissante. Aurait-il encore été possible à ce moment-là d’envelopper l’aile gauche ennemie ? C’est douteux. En tout cas ce plan aurait laissé les Allemands en possession du nord de la France jusqu’à la Somme inférieure. On aurait pu faire des préparatifs sérieux pour s’emparer des ports du détroit. L’ensemble du front allemand de l’ouest aurait été dans une situation incomparablement meilleure que celle qui exista à la fin de la campagne de la Marne.


  Le 2 septembre au soir, le général de Moltke envoya l’ordre suivant aux généraux von Kluck et von Bülow : « L’intention de la Direction suprême est de couper les Français de Paris en les refoulant vers le sud-est. La 1er armée suivra la 2e en échelon et assurera la couverture du flanc droit de l’ensemble des armées. »


  En ce qui concerne le terme « les français » il semble que de Moltke n’ait eu en vue que la masse principale de l’armée française et non les éléments isolés de la armée qui se trouvaient à l’aile ouest des armées alliées. L’armée de Maunoury et les Britanniques avaient réussi manifestement par une retraite ininterrompue à se soustraire entièrement à notre poursuite.


  Il est difficile de comprendre comment le général de Moltke pouvait espérer exercer une pression assez forte pour rabattre l’aile occidentale de la masse principale française vers le sud-est en portant la seule armée du général von Bülow vers la Marne. Pour refouler la masse des armées françaises vers le sud-est, il aurait fallu appeler la 1er armée (von Kluck) à coopérer efficacement à cette action. Mais elle ne pouvait le faire en suivant la 2e armée en échelon comme il lui était prescrit dans la directive de de Moltke du 2 septembre. L’ignorance de la Direction suprême en ce qui concerne la situation véritable est démontrée une fois de plus ici par le fait que la 2e armée, que la 1re devait suivre en échelon, se trouvait à ce moment-là à une étape en arrière de la 1er armée. Malgré les marches forcées qu’elle avait accomplies, cette dernière n’avait pu rejoindre l’aile gauche ennemie en retraite vers le sud par Soissons. Quelles chances pouvait donc avoir la 2e armée de rattraper l’ennemi et de l’obliger à accepter un combat décisif ?


  L’ordre de la Direction suprême mit le général von Kluck dans une situation particulièrement difficile. En effet son subordonné, le général von Quast, commandant de son corps de gauche, le IXe corps, était en train de poursuivre les Français dans la direction de Château- Thierry, complètement indépendamment des autres corps, quand l’ordre de la Direction suprême arriva au Quartier Général de la 1re armée dans la nuit du 2 au 3 septembre et, le lendemain, il passa au sud de la Marne contrairement à ce qui était dit dans cet ordre.


  Le général von Kluck crut alors lui-même qu’il était encore possible de couper les Français de Paris en les refoulant dans la direction du sud-est. Il adopta en conséquence la solution du général von Quast et permit à ses IIe et IVe corps d’armée de franchir la Marne pour coopérer avec lui. En cela il désobéissait franchement à l’ordre qui lui avait été donné par la Direction suprême.


  Le général von Kluck a été sévèrement critiqué pour cette désobéissance. Mais on peut comprendre son point de vue quand on étudie, dans les documents des archives du Reich, comment il en est venu à prendre cette décision.


  Le général von Kluck était insuffisamment renseigné sur la situation générale. Il ignorait que les Français étaient en train de procéder à un regroupement de forces important derrière leur front et qu’ils transportaient vers Paris des forces considérables prélevées sur leur aile droite, à plus de 160 kilomètres plus à l’est.


  Il apercevait par contre des possibilités de succès au-delà de la Marne. D’après les renseignements reçus, il ne lui semblait pas déraisonnable de croire que l’on pourrait encore exercer une pression sur le flanc gauche de l’aile occidentale de l’ennemi, qui à ce moment-là franchissait la Marne dans sa retraite vers le sud.


  Des officiers de son état-major l’ayant mis en garde contre la possibilité d’une attaque de flanc venant de Paris, Von Kluck leur répondit : « Le spectre de Paris ne m’effraie point tant qu’il ne se matérialise pas en chair et en os. »


  L’ouvrage officiel du service historique allemand attire l’attention sur le fait que de nombreux comptes rendus d’aviation, signalant que des forces ennemies, comprenant approximativement deux corps d’armée et demi et une division et demie de cavalerie, étaient concentrées au nord-est de Paris, ne parvinrent pas au commandant de la 1re armée.


  Cela explique probablement pourquoi le général von Kluck a permis, le 5 septembre, à son IIe corps d’armée de passer aussi la Marne en direction du sud, ne laissant ainsi que le faible IVe corps de réserve et une division de cavalerie pour couvrir tout le flanc et les derrières de l’armée allemande au nord de cette rivière.


  Comment la Direction suprême a-t-elle réagi devant les opérations de la 1re armée qui étaient en contradiction avec ses propres ordres ?


  La liaison entre la Direction suprême et le Quartier Général de von Kluck n’était assurée que par de brefs messages de T. S. F. La plupart d’entre eux ne parvenaient à destination que quand ils étaient déjà dépassés par les événements. La Direction suprême n’avait donc pas la possibilité de se faire un tableau clair et continu du développement des opérations de la 1re armée. Elle était obligée de se baser la plupart du temps sur des suppositions.


  Ayant été informé néanmoins, le 3 septembre, de la décision du général von Kluck de pousser deux corps d’armée vers le sud dans l’espoir d’accrocher au nord de la Marne les forces ennemies qui se retiraient devant la 2e armée du général von Bülow, de Moltke accepta ce développement étonnant des opérations sans élever aucune objection quoiqu’il fût manifestement contraire à son ordre qui disait : « La 1re armée suivra la 2e en échelon. »


  Au cours de la nuit suivante, celle du 3 au 4 septembre, un radio du quartier général de von Kluck aux 2e et 3e armées annonçant la nouvelle surprenante que l’aile gauche de la 1re armée avait passé la Marne à Château-Thierry, le 3 septembre, fut également entendu à Luxembourg. Mais Moltke n’intervint pas non plus, même à ce moment-là. Cela prouve qu’en ce qui concerne l’aile droite allemande, la Direction suprême laissait non seulement « courir sa monture », mais encore les rênes glisser complètement de ses mains.


  Il n’est pas douteux que le général von Kluck aurait arrêté la poursuite de son armée au-delà de la Marne le 5 septembre — opération qui aboutit finalement à des résultats tragiques — si, dans la matinée du 4, la Direction suprême lui avait donné l’ordre clair et non équivoque d’occuper immédiatement avec son armée la position qui lui était assignée dans l’ordre du 2 septembre, c’est-à-dire : « La 1re armée suivra la 2e en échelon à droite... »


  La Direction suprême ne peut donc être tenue pour irresponsable de la façon dont les opérations se sont déroulées à son aile droite. À mon avis sa faute est encore plus grave que celle du général von Kluck. De Moltke était en effet en possession de messages des 3e, 4e et 5e armées qui signalaient tous qu’en face d’elles l’ennemi retirait des unités de sa ligne de combat et qu’il les envoyait vers d’autres parties du front, ce que le général von Kluck ignorait ainsi que je l’ai déjà mentionné. Mais où ces forces pouvaient-elles être envoyées le plus vraisemblablement si ce n’est vers Paris pour agir contre l’aile droite allemande ? Ce danger inquiétait Moltke depuis le 2 septembre. Or ce n’est que le


  4, à 7 heures du soir, qu’il ordonna au général von Kluck de rester avec son armée entre Oise et Marne et de faire face au front est de Paris.


  Je pourrais dire aussi ici que le secteur entre Oise et Marne ne se trouve pas à l’est de Paris, comme il était dit dans l’ordre de la Direction suprême, mais bien au nord et au nord-est. La 1re armée du général von Kluck ne pouvait pas d’autre part « rester » dans ce secteur qu’elle avait quitté avec la majeure partie de ses troupes ; elle ne pouvait qu’y « retourner ».


  L’attaque ennemie commença le 5 septembre. Le IVe corps de réserve de là 1re armée, seule couverture du flanc droit allemand au nord de la Marne, se trouva engagé contre des forces supérieures au nord de Dam martin et se retira derrière la Thérouanne. L’immense bataille, lourde de destins, dont allait dépendre la décision sur le front ouest était déclenchée.


  « Les décisions d’un chef d’armée doivent être guidées non pas par l’espoir de ne pas être battu, mais par le désir brûlant de vaincre l’ennemi. »


  Cette maxime célèbre du grand comte Schlieffen, l’homme qui précéda le comte de Moltke au poste de chef du Grand État-Major, fut entièrement perdue de vue par la Direction suprême allemande lors de la bataille de la Marne.


  C’était la crainte que l’armée allemande de Prusse orientale ne fût battue qui avait amené tout d’abord de Moltke à affaiblir l’aile droite allemande décisive du front ouest et à envoyer dans l’est deux corps d’armée de la 1re armée du général von Kluck et de la 2e armée du général von Bülow pour s’opposer à l’offensive russe.


  Et maintenant, à la veille de la bataille décisive de la Marne, ce fut la crainte d’un débarquement de troupes anglaises à Anvers ou Ostende, susceptible de menacer les derrières des armées allemandes, qui détermina le général de Moltke à prélever deux corps d’armée et une division de cavalerie sur les 6e et 7e armées allemandes en Lorraine pour les expédier en Belgique.


  Si ces troupes avaient été envoyées vers l’ouest pour appuyer la 1re armée du général von Kluck ou si elles avaient été employées à renforcer notre attaque au sud de Verdun — les deux points fondamentaux du front allemand, — la campagne de 1914 sur le front occidental aurait pu avoir un tout autre résultat. Tout le cours de la guerre en aurait été changé.


  Le général de Moltke était à ce moment de la campagne sous le charme hypnotique du lieutenant-colonel Hentsch, un homme qui manifestement n’écoutait que ses craintes. Ce fut lui qui, plus tard, comme représentant de la Direction suprême auprès des différents commandants d’armée, donna l’ordre de retraite qui mit fin à tout espoir de succès rapide pour nos armées sur le front occidental.


  Sous l’influence pessimiste du colonel Hentsch, le général de Moltke s’attendait à voir surgir de sérieuses difficultés du côté de la Belgique. Ces dangers, qu’il venait de décider d’écarter en envoyant des troupes dans le nord — débarquement de troupes anglaises à Anvers et à Ostende, concentration de forces ennemies dans la région de Lille — n’existaient en fait que dans son imagination.


  Quelques jours auparavant, le maréchal Von der (Goltz, gouverneur général de la Belgique, homme très circonspect, avait informé la Direction suprême qu’il- n’y avait pour le moment aucune raison de redouter une attaque anglo-belge contre nos lignes de communication. Mais les assurances de von der Goltz lui-même ne purent prévaloir contre les craintes du chef d’état-major général qui redoutait un désastre de tous côtés et qui voyait se dresser le spectre de la défaite même dans les secteurs où les événements se déroulaient de façon tout à fait satisfaisante et favorable.


  Examinons maintenant la situation tactique des armées allemandes à la veille de la bataille. (Voir carte 4, page 77.)


  Le 5 septembre, dans une directive générale adressée à toutes ses armées, la Direction suprême admettait qu’il n’était plus possible de couper les Français de Paris et de les refouler dans la direction sud-est contre la frontière suisse, comme il était dit dans son ordre du 2 septembre, car l’ennemi pour protéger sa capitale et menacer en même temps le flanc droit allemand avait commencé à concentrer une masse considérable de troupes dans la région de Paris.


  Il était ordonné en conséquence à la 1re armée du général von Kluck et la 2e armée du général von Bülow de s’opposer offensivement à toute attaque débouchant de la direction de Paris et pour cela de faire face à cette direction par une large conversion à droite.


  De Moltke s’efforçait néanmoins de maintenir son plan visant à « refouler l’ennemi vers le sud-est d’un mouvement continu ». La 4e armée du duc de Wurtemberg et ma 5e armée furent choisies comme instruments principaux de cette opération et nous reçûmes l’ordre de continuer à pousser vers les lignes qui nous avaient été précédemment prescrites.


  En ce qui concerne la 3e armée du général von Hausen, la Direction suprême réservait sa décision. Elle devait pour le moment se porter en direction de Vandœuvre-Troyes. Elle devait ensuite, selon le développement de la situation générale, ou bien converser vers l’ouest pour appuyer les armées d’aile droite, celles du général von Kluck et du général von Bülow, ou bien prendre part aux combats de l’aile gauche allemande en direction du sud et du sud-est.


  Cette tentative qui visait à atteindre avec des forces insuffisantes deux buts foncièrement différents — battre les armées alliées devant Paris et repousser en même temps le gros des forces françaises vers la frontière suisse — ne pouvait se justifier en aucune façon. Elle est caractéristique de la politique d’expédients à laquelle la Direction suprême se trouvait alors condamnée, selon les mémoires du secrétaire d’État Helfferich, le général de Moltke était alors complètement découragé. En son lointain quartier général de Luxembourg il disait à son état-major : « Ne vous emballez pas. Nous avons eu des succès, c’est certain, mais nous n’avons pas obtenu une victoire complète. La victoire suppose que la force de résistance de l’ennemi est brisée. Quand des armées de millions d’hommes se rencontrent, le vainqueur doit avoir des prisonniers. Les nôtres, où sont- ils ? De même, le petit nombre de canons que nous avons enlevés aux Français me prouve qu’ils se sont retirés en bon ordre et suivant un plan arrêté à l’avance. Le plus dur reste encore à faire. »


  Ces paroles montrent que de Moltke avait une conception assez claire de la situation du moment. Mais pourquoi s’en tint-il cependant à son plan initial offensif ? La seule réponse que l’on puisse donner est qu’il craignait de perdre l’initiative des opérations.


  Je suis fermement convaincu que le 5, comme le 1re septembre, l’abandon de l’initiative eût été un moindre mal en comparaison de la solution consistant à poursuivre des opérations stratégiques déjà avortées. Même à la première de ces dates nous n’avions plus de chance certaine d’arriver à une décision rapide sur le front occidental.


  J’ai déjà démontré que le 1er septembre la tâche la plus importante était de garder ce qu’on avait acquis. Le 5 septembre, c’était plus urgent encore.


  La bataille de la Marne commença par l’attaque de la 6e armée française du général Maunoury contre le IVe corps de réserve de la 1re armée du général von Kluck. Ce simple corps était avec une division de cavalerie les seules troupes restées au nord de la Marne pour couvrir le flanc droit des armées allemandes, tandis que le général von Kluck s’efforçait vainement avec le gros de son armée d’accrocher l’aile gauche alliée en retraite au sud de la Marne.


  Il devint bientôt évident qu’une bataille d’une ampleur gigantesque était en train de se développer au nord de la Marne. La 1re armée allemande se trouva alors dans une situation difficile. Au nord de la Marne, son flanc droit était en grand danger d’être tourné ; au sud de la Marne, elle ne réussissait pas à engager un combat décisif avec l’ennemi qu’elle avait poursuivi sans relâche.


  Il n’y a pas de meilleur moyen de juger les capacités d’un chef que d’observer comment il s’y prend pour sortir d’une situation difficile et résultant d’une opération qui a presque échoué. Le général von Kluck se trouvait dans une situation de ce genre : il prouva de manière éclatante qu’il était à la hauteur de sa mission.


  Quand le général von Gronau, commandant du IVe corps de réserve allemand, apprit que l’ennemi marchait contre son flanc droit, il ne savait absolument rien sur les forces et les intentions de son adversaire. Il n’avait pas d’aviation à sa disposition. Mais imbu des principes du vieil esprit offensif prussien, il savait que le meilleur moyen de déchirer le voile qui recouvrait les opérations de l’ennemi, au nord-est de Paris, était d’attaquer. C’est ce qu’il fit.


  Cette décision du général Gronau a été comparée à plusieurs reprises à celle du général Alvensleben au début de la bataille de Vionville dans la guerre franco-allemande de 1870, bataille pendant laquelle 67 000 Allemands furent opposés à 130 000 Français. Personnellement j’estime que l’audace du général von Gronau doit être encore plus appréciée que celle du général Alvensleben. Ce dernier avait quelques renseignements sur l’ennemi et c’est dans la pensée qu’il n’avait devant lui qu’une forte arrière-garde qu’il avait ordonné à ses troupes d’attaquer. Le général von Gronau, par contre, était tout à fait dans l’inconnu, tout en se rendant parfaitement compte qu’il pouvait tomber sur un adversaire infiniment plus fort.


  Ayant établi, grâce à son audace, qu’elle était la puissance de l’attaque ennemie, il retira ses troupes derrière la Thérouanne. Il y fut rejoint par le IIe corps du général Linsingen que le commandant de la 1re armée avait envoyé à son secours de la région sud de la Marne. Le 7 septembre, les IIIe et IXe corps, qui avaient coopéré jusqu’alors avec la 2e armée du général von Bülow au sud de la Marne, furent de même dirigés vers le nord pour aider le général von Gronau et le général von Linsingen à obtenir une décision dans la bataille engagée sur le front de l’Ourcq contre la 6e armée française du général Maunoury. Cette manœuvre exposait évidemment l’aile droite du général von Bülow à un enveloppement tactique ; elle élargissait également la brèche qui s’était déjà ouverte entre les 1re et 2e armées allemandes et augmentait les possibilités d’une percée ennemie sur cette partie du front.


  On pourrait penser que le général von Kluck a négligemment exposé son voisin, le général von Bülow, à un désastre. Mais il faut se rappeler que le général von Kluck se trouvait dans une situation où aucune demi- mesure ne pouvait être utile. Une solution moyenne était hors de question. Il avait l’intention de déborder l’aile gauche de la 6e armée française du général Maunoury. Pour atteindre ce but, il lui fallait réunir toutes ses forces au nord de la Marne et le faire au risque de voir le front allemand percé.


  Cette façon radicale de mettre fin à une situation dangereuse est une preuve concluante des grands et vastes talents de chef d’armée du général von Kluck. Il ne se laissa pas intimider par l’incertitude, mais manifesta la ferme volonté d’arriver à une décision définitive.


  L’enveloppement de l’ennemi doit, ou devrait tout au moins, conduire à une décision de ce genre. Par contre, la percée du front n’est qu’un acte préparatoire, à une manœuvre ultérieure plus décisive. Si le front vient à être percé au cours d’une opération enveloppante, la facilité avec laquelle on peut liquider cette percée est en proportion directe du succès de la manœuvre enveloppante. Pour exploiter à fond une opération de percée, il faut des forces considérables et beaucoup de temps.


  Tout cela, certes, n’est que théorie. Mais le général Kluck était parfaitement en droit de l’appliquer à son propre cas, parce que, comme il est prouvé par la suite, on pouvait, avec des forces peu nombreuses, mais adroitement utilisées, tenir la coupure naturellement forte de la Marne à l’endroit de la brèche entre l’aile gauche de la 1re armée et l’aile droite de la 2e. Le mince rideau de cavalerie de von der Marwitz n’avait en face de lui en cet endroit que les Anglais ; or ce qui s’était passé jusqu’alors nous montrait qu’il ne fallait pas s’attendre de leur part à une action rapide et audacieuse pour exploiter leur supériorité numérique.


  La tentative de French pour percer le front allemand fut enrayée avec succès. Grâce à l’exploit incomparable accompli par son aile nord dans la région de Nanteuil sous forme d’enveloppement, la 1re armée du général von Kluck acheva de remporter une victoire tactique complète sur la 6e armée française du général Maunoury. Ce fut là une récompense bien méritée pour l’énergie dont il avait fait preuve en maintenant inébranlablement un plan dont la grandeur morale témoigne que son auteur était un vrai chef d’armée.


  Le commandement de la 1re armée vécut des journées d’angoisse inimaginables du point de vue psychologique. Il est juste d’admirer aussi les troupes du général von Kluck qui, par leur vaillance et leur esprit de sacrifice, donnèrent à leur chef la possibilité de tout oser et de tout atteindre. Leurs pertes furent terribles comme le montrent les chiffres officiels. Les troupes allemandes n’ont jamais fléchi. Toute critique doit se taire devant l’évidence des faits. Le général von Kluck et son armée se sont maintenus sur la Marne jusqu’au moment où, le 9 septembre, la Direction suprême lui ordonna de battre en retraite.


  Tandis que la 1re armée du général von Kluck se battait avec succès au nord-est de Paris, je m’efforçais avec mon armée, la 5e, de percer le front français entre le canal de la Marne au Rhin et l’Aire. Pour réaliser cette manœuvre, je demandai à la 4e armée du duc de Wurtemberg de me prêter le concours de son aile gauche. Mais le duc concentra toutes ses forces à son aile droite pour exécuter un mouvement enveloppant sur la Marne, au sud-est de Vitry-le-François.


  Mon flanc droit me paraissant compromis par cette manœuvre du duc, je m’adressai à la Direction suprême pour qu’elle prît une décision. Elle me répondit qu’une « entente mutuelle entre les 4e et 5e armées au cours de la bataille était désirable ». Évidemment, ce n’était pas là une décision. Je cite cette réponse pour montrer jusqu’à quel point l’action coordinatrice de la Direction suprême a fait défaut, même quand les communications téléphoniques existaient.


  À ce moment-là, la 3e armée du général von Hausen se trouvait également dans une situation fort désagréable. Cette armée qui n’avait jamais eu sous ses ordres des unités combattantes bien nombreuses, parce qu’elle avait été constamment affaiblie au bénéfice ses voisines de droite ou de gauche, avait été forcée en fin de compte de se scinder en deux. C’est la Direction suprême, avec sa méthode consistant à laisser les événements se dérouter selon la conception personnelle des chefs d’armées, qui doit être tenue pour responsable de cette tournure défavorable de la situation du centre allemand.


  Quant à l’assistance efficace que la 3e armée a prêtée à l’aile gauche de la 2e armée du général von Bülow contre la 9e armée française du général Foch, c’est au général von Hausen et non à la Direction suprême qu’en revient tout le mérite.


  Le 9 septembre, quand la Direction suprême ordonna à ses armées de battre en retraite, les chances de l’aile gauche de la 2e armée du général von Bülow, appuyée par des unités de la 3e armée qui avaient remporté une victoire tactique sur les Français à Fère-Champenoise, étaient excellentes. Derrière les corps éprouvés de la 9e armée du général Foch, il n’y avait pas de réserves, et si l’attaque allemande, interrompue par l’ordre de retraite, avait été continuée, elle aurait eu des chances splendides de se transformer en une opération enveloppante.


  Quels furent les événements qui aboutirent à cette retraite fatale, à cette retraite qui arrêta non seulement l’attaque de l’aile gauche du général von Bülow qui triomphait de la 9e armée du général Foch, mais aussi le mouvement enveloppant victorieux du général Kluck contre la 6e armée française du général Maunoury ?


  Dans la soirée du 7 septembre, l’empereur, en tant que chef de guerre suprême, avait donné au général de Moltke quelques directives précises : « Attaquez aussi longtemps que vous le pourrez ! Ne reculez pas d’un seul pas, en aucune circonstance ! »


  L’empereur partit alors pour Châlons — il dut malheureusement renoncer à ce projet avant d’arriver à destination — montrant ainsi à son chef d’état-major où était sa vraie place à ce moment-là. Mais en vain. De Moltke resta enfermé dans sa petite école de briques rouges de Luxembourg.


  Il paraît douteux après coup que de Moltke, qui était accablé par le poids du destin, aurait mieux travaillé à Châlons qu’à Luxembourg où se consomma la banqueroute de sa volonté. Il avait, en effet, entièrement renoncé à ses responsabilités de directeur des opérations des armées allemandes, quoique prêt à donner sa vie comme soldat. Son cas rappelle celui du général Benedek, commandant en chef des forces autrichiennes pendant la guerre de 1866.


  Ce n’est que dans la matinée du 8 septembre que le général de Moltke, continuant à observer la réserve qu’il s’était imposée lui-même dans la direction active de ses armées, réunit assez d’énergie pour envoyer le lieutenant-colonel Hentsch aux quartiers généraux de la 1re armée (von Kluck) et de la 2e armée (von Bülow).


  Quelques points de cette mission fatale du lieutenant- colonel Hentsch ne seront sans doute jamais éclaircis complètement. En ce qui concerne son but véritable, il existe des divergences de vues dans les explications données par les quatre personnes qui participèrent à la conférence qui décida de cette mission, à savoir Moltke, Hentsch et les colonels Tappen et Von Domines. Ces deux derniers affirment que Hentsch avait reçu comme instruction de « veiller à ce que les armées ne reculent pas ». Un tel ordre aurait été entièrement conforme à celui que l’empereur avait donné lui-même, le 7 septembre. Ce n’était qu’au cas où des unités de l’aile droite seraient déjà en retraite que Hentsch — aux dires de Tappen et de von Dommes — devait « s’efforcer de diriger ces mouvements en direction de Fismes de façon à fermer la brèche entre les ailes intérieures des 1re et 2e armées ».


  Moltke lui-même a protesté à plusieurs reprises contre l’affirmation selon laquelle il aurait donné au lieutenant-colonel Hentsch un ordre de retraite pour les 1re et 2e armées. Selon ses témoignages écrits, Hentsch avait seulement pour instruction « d’informer la 1re armée qu’au cas où la retraite deviendrait nécessaire, elle devrait s’effectuer vers la ligne Soissons-Fismes, afin que la 1re armée pût reprendre contact avec la 2e ». Est-ce qu’un ordre de ce genre donnait à Hentsch le droit de décider si la retraite de la 1re armée était devenue nécessaire ? C’est là une question qui est encore ouverte.


  Les rapports de Hentsch lui-même sont pleins de contradictions. Il insiste sur le fait qu’il avait été autorisé « à ordonner en cas de nécessité le repli de tout le front allemand — de la 1re à la 5e armée — sur une ligne passant derrière la Vesle et par les hauteurs constituant la lisière nord de l’Argonne ».


  Devant ces contradictions, il est probable que chacun de ceux qui participèrent à la conférence du 8 septembre interpréta à sa façon les instructions données, instructions qui n’étaient pas assez précises par elles-mêmes et qui de plus n’avaient pas été fixées par écrit.


  La conviction de Hentsch qu’il serait finalement inévitable de replier tout au moins l’aile droite correspondait entièrement au pessimisme de de Moltke. Il partit pour sa mission imbu de l’idée préconçue de la nécessité d’une retraite. Il lui fut impossible de s’adapter à la situation qu’il trouva aux quartiers généraux des 4e et 2e armées, situation qui différait entièrement de la conception à laquelle il était arrivé par déduction mathématique quand il était loin du champ de bataille.


  La conversation qu’il eut avec le général von Bülow au château de Montmort, dans la soirée du 8 septembre, aurait dû lui faire comprendre que sa conception de la situation n’était pas basée sur la réalité des faits. Le général von Bülow souleva des objections sérieuses quand il lui suggéra « une retraite volontaire et opportune ». Il ajouta que ses troupes ne se trouvaient aucunement dans une situation défavorable.


  Mais le général von Bülow et le colonel Hentsch se trouvèrent néanmoins d’accord sur le fait que la situation de la 1re armée du général von Kluck était intenable, parce que son flanc et ses derrières étaient découverts du côté de la Marne. Ils convinrent qu’elle devait commencer à battre en retraite aussitôt.


  Le général von Bülow estimait qu’il était encore possible pour l’armée de von Kluck de reprendre le contact et de recevoir l’appui de la 2e armée si elle se retirait vers l’est sur une ligne allant de La Ferté-Milon à Château-Thierry. Mais Hentsch ne put être persuadé de cette possibilité. Il était convaincu que la liaison entre les deux armées ne pouvait être rétablie que par la retraite de leurs ailes intérieures en direction de Fismes finalement on en vint à un compromis. Le général von Bülow consentit à donner un ordre de retraite à son- armée, si l’ennemi passait la Marne en force et menaçait les derrières de von Kluck. Cet accord était une victoire pour Hentsch. Tant que la 1re armée ne faisait pas savoir, en effet, qu’elle n’était pas en situation de parer par ses propres moyens le danger qui la menaçait sur son flanc et ses derrières, il n’y avait aucune raison, sauf le pessimisme de Hentsch, de replier la 2e armée.


  Quant au général von Bülow, le fait qu’il consentit à donner un ordre de retraite à son armée sans tenter de s’informer de la situation véritable de la 1re armée et sans attendre que la situation générale fût éclaircie, lui attribue, à mon avis, une part de responsabilité dans notre retraite fatale.


  On peut néanmoins admettre comme circonstance atténuante qu’il ignorait que le général von Kluck avait l’intention d’obtenir la décision de la bataille par une attaque de son extrême droite, car sous la pression des événements les liaisons entre les 1re et 2e armées ne fonctionnaient plus régulièrement. C’est regrettable, mais facile à comprendre.


  Mais cette même circonstance atténuante ne peut être accordée à Hentsch. Celui-ci avait été mis au courant des intentions de von Kluck par les messages de la 1re armée qui étaient parvenus à Luxembourg avant son départ. Or il ne communiqua pas ces renseignements au général von Bülow. Au contraire, il lui dépeignit la situation de la 1re armée sous des couleurs très sombres.


  Dans la matinée du 9 septembre, Hentsch partit pour le quartier général de la 1re armée du général von Kluck. Ce fut un peu plus tard, dans cette même matinée, que le général von Bülow, informé que des forces ennemies s’avançaient au nord de la Marne, ordonna à son armée de battre en retraite.


  La décision prise par le général von Bülow au cours de cette crise restera toujours un objet de controverses animées entre les critiques militaires. Les publications officielles résument de la façon suivante le raisonnement du général von Bülow :


  L’intention évidente de l’ennemi était d’envelopper l’aile droite allemande en séparant tout d’abord l’armée du général von Kluck de la masse des autres armées et en l’anéantissant ensuite. C’était là une chose qu’il fallait éviter à tout prix. La défaite ou la retraite de la 1re armée semblait inévitable et chacune de ces éventualités devait entraîner une menace sérieuse pour la 2e armée dont le flanc droit resterait découvert. Ce désastre pouvait survenir d’un moment à l’autre. Il était urgent d’agir.


  « Or, si la 1re armée devait se retirer, la 2e armée devait, elle aussi, en faire autant, selon l’accord de la veille, pour épauler la 1re armée au nord de la Marne et lui donner la possibilité de se rallier à son aile droite. Avec l’aide de la 7e armée qui arrivait de Belgique, on pourrait alors établir un nouveau front sur l’Aisne. »


  On ne peut pas blâmer le général von Bülow d’avoir vu dans les opérations de la 1re armée du général von Kluck une manœuvre téméraire et dangereuse qu’on ne pouvait empêcher de se transformer en une catastrophe complète que par la retraite immédiate de la 1re armée. Il ne se doutait pas, en effet, le moins du monde que la 1re armée ne se préparait pas à battre en retraite, mais qu’elle se maintenait au contraire obstinément sur ses positions avancées dans le ferme espoir de remporter une victoire décisive aux portes de Paris.


  Seul un véritable génie militaire, un grand capitaine né, aux talents remarquables, aurait pu en pareille occasion opter pour une chance lointaine et se décider à rester sur place, quoi qu’il put advenir. Peut-être le général von Bülow, bien connu pour sa force de volonté, aurait-il trouvé l’énergie nécessaire pour prendre une semblable décision s’il n’avait subi, la veille au soir, l’influence pessimiste de Hentsch qui croyait fermement que la 1re armée devait échouer et battre en retraite.


  Quand Hentsch arriva au quartier général de la 1re armée, il trouva une situation tout autre que celle qu’il avait dépeinte dans son entretien avec le général von Bülow. Mais il était trop tard pour réparer le dommage qu’il avait causé. La 2e armée avait déjà commencé à se replier. Il ne restait rien d’autre à faire à la 1re armée qu’à se retirer également. Mais il était impossible d’effectuer la jonction des deux armées dans la région de Fismes, comme Hentsch le préconisait. C’était sur l’Aisne que devait se faire la nouvelle concentration.


  La retraite de la 2e armée (général von Bülow) entraîna nécessairement celle de la 3e armée (général von Hausen), qui provoqua, à son tour, celle de la 4e armée (duc de Wurtemberg) et celle de ma propre armée, la 5e.


  Ce fut dans la matinée du 10 septembre que Hentsch arriva à mon quartier général et me demanda de replier mon armée sur une ligne allant approximativement de Sainte-Menehould à Clermont. Je l’éconduisis. Il repartit alors pour Luxembourg avec l’indication que je n’admettrais pas sa demande sans un ordre écrit du Chef suprême de la guerre ou du chef d’état-major général de l’armée.


  En arrivant à Luxembourg, Hentsch décida de Moltke à se rendre aux quartiers généraux des 3e, 4e et 5e armées. À l’issue de cette tournée, qui fut son dernier voyage en tant que chef d’état-major général, de Moltke donna un ordre de retraite générale.


  Celle-ci s’effectua avec succès et le 14 septembre les armées allemandes se trouvèrent établies sur un front solide entre l’Oise et la frontière suisse.


  L’offensive allemande du front occidental avait été brisée. Le plan initial pour la guerre sur deux fronts, qui dépendait d’une décision rapide et complète à l’ouest, ne pouvait plus être couronné de succès. Le miracle de la Marne avait sauvé la France et avec la France ses alliés.
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  Napoléon a dit : « Un mauvais général vaut mieux que deux bons », et Machiavel, expert pénétrant de la science de la guerre ainsi que de l’art de la politique, citait volontiers cet adage : « N’ayez qu’un chef de guerre, car plusieurs volontés affaiblissent une armée. »


  Il a fallu aux Alliés près de quatre ans pour constituer l’unité de commandement sur le front occidental qui s’étendait de la mer du Nord aux Alpes, à travers la Belgique et la France. Sur cet immense front, théâtre principal des opérations de la Grande Guerre, il n’y eut à un moment donné pas moins de cinq armées, groupées autour de cinq étendards différents, parlant cinq langues diverses, absolument indépendantes les unes des autres, mais combattant toutes le même ennemi. Les Belges dans les Flandres, les Anglais sur la Somme, les Français en Champagne, les Américains dans les Vosges et les Italiens dans les Alpes, étaient tous maîtres de leur propre sort. Mais il n’existait pas de chef responsable du sort commun des Alliés. Si la guerre s’est poursuivie à l’excès et si la cause des Alliés a frisé plus d’une fois la défaite, c’est d’abord à l’absence prolongée d’un tel chef qu’il faut l’attribuer.


  Quant au printemps 1918 le Commandement unique fut enfin constitué et que les armées alliées purent former un tout en face des armées allemandes, la guerre fut virtuellement gagnée. La fin ne fut plus qu’une question de temps ; les armées du Kaiser se virent réduites à la capitulation ou à l’anéantissement.


  Pour quelles raisons la constitution du Commandement unique de toutes les armées alliées, mesure pourtant indispensable, ne fut-elle et ne put-elle être réalisée plus tôt ?


  C’est ce que le Maréchal Foch nous dit sur l’unité de Commandement au début de son exposé sur la deuxième bataille de la Marne.


  La question du Commandement unique ne fut pas discutée dans son ensemble par les Alliés au début de la guerre et elle ne pouvait pas l’être. Rappelons-nous, en effet, les instructions données par le ministre de la Guerre anglais, Lord Kitchener, au maréchal Sir John French au moment de sa prise de commandement du Corps expéditionnaire en France. Elles étaient ainsi conçues : « Je tiens à ce que vous sachiez que votre commandement est complètement indépendant et que dans aucun cas vous ne serez placé sous les ordres d’un général allié. »


  On ne pouvait être plus net dans la répudiation du Commandement unique ; il s’ensuivit quelques circonstances fâcheuses.


  C’est ainsi qu’après les premières batailles malheureuses en Belgique et dans le nord de la France, le maréchal French, usant de son indépendance, manifesta l’intention d’abandonner momentanément la lutte pour reconstituer son armée à l’arrière. L’intervention du gouvernement britannique le ramena à une conception plus juste des nécessités du moment et, en fait, il se conforma par la suite aux plans du général Joffre.


  La victoire de la Marne effaça les mauvais souvenirs du début, mais elle ne combla pas la lacune qui subsistait dans la direction d’ensemble des opérations.


  En octobre 1914, aussitôt après la bataille de la Marne, la lutte se transporta dans les Flandres : deux corps d’armée anglais, quatre Français, l’armée belge repliée d’Anvers allaient s’y battre. Il eût été utile de les placer sous un seul commandement. Mais de même que le maréchal French avait reçu de Lord Kitchener l’interdiction de placer ses forces sous les ordres d’un gênerai allié, de même la Constitution de la Belgique interdisait de placer les troupes belges sous les ordres d’un général étranger.


  Le général Joffre, alors commandant en chef des armées françaises, me délégua dans le Nord pour coordonner l’action des forces alliées qui s’y trouvaient réunies. Je n’avais aucun titre me conférant des droits à un commandement interallié et s’il m’a été donné de prendre une part importante aux batailles de l’Yser et d’Ypres, je le dois uniquement à la confiance que le roi des Belges et le maréchal French me témoignèrent et à l’autorité qu’ils m’accordèrent dans leurs conseils.


  L’armée belge, malgré des fatigues et des pertes énormes, se maintint sur l’Yser et l’armée anglaise, à côté des armées françaises, sut, en dépit d’attaques formidables, défendre Ypres jusqu’au bout. L’acharnement de l’ennemi se brisa pendant plusieurs mois devant l’implacable union des armées française, belge et anglaise. Cette expérience probante n’aboutit pas néanmoins à la constitution d’un Commandement suprême de toutes les armées alliées. Il fallut près de quatre années de douloureux sacrifices pour l’obtenir.


  À la fin de 1914, les Allemands, contraints de faire face au danger russe, prennent le parti de s’établir sur la défensive dans le nord de la France et dans les Flandres : ils s’y abritent derrière les puissantes positions qu’ils édifient entre la mer du Nord et la frontière suisse.


  Contre le mur de terre, de béton et d’acier qui les protège, les Alliés essaient vainement leurs forces en 1915. La cuirasse géante à laquelle ils s’attaquent ne cède point devant les armes trop faibles qu’ils ont entre les mains ; il leur en faut construire d’autres, plus nombreuses, plus modernes, plus redoutables ; cela exige plusieurs mois.


  En 1916, ils disposent d’un outil déjà sérieux et l’offensive franco-britannique engagée cette année-là dans la Somme obtient des succès, sinon décisifs, du moins très appréciables. Ces succès auraient eu peut-être des résultats plus complets si une direction supérieure, s’exerçant constamment sur le terrain, avait été à même d’assurer en toutes circonstances un rythme convenable aux opérations des deux armées anglaise et française.


  Faute d’une direction générale permanente, on en avait été réduit pendant l’action à s’entendre à tous les échelons du Commandement, ententes souvent longues à régler alors que le temps était un facteur vital pour l’issue des opérations. Une victoire locale au cours d’une bataille livrée sur un front de plusieurs dizaines de kilomètres ne peut, même si l’ennemi est en ce point désorganisé et battu, donner de résultats durables que par une coordination des moyens permettant de la développer et de la consolider rapidement.


  Aussi une constatation s’impose à quiconque étudie l’offensive de la Somme de 1916. On y voit que les attaques franco-britanniques ont toujours obtenu des résultats importants, quand elles ont été exécutées avec ensemble sur un front étendu et bien soudé. Chaque fois, au contraire, qu’elles ont été faites d’efforts isolés ou mal agencés, elles ont abouti à un échec ou à des succès locaux hors de proportion avec les pertes qu’ils occasionnaient.


  Le G. Q. G. français a bien organisé des conférences interalliées auxquelles assistaient les différents Commandants en chef ou leurs représentants : mais quelque utiles que soient ces réunions, elles ne peuvent remplacer l’unité de commandement indispensable, sur le champ de bataille même, à la conduite et au développement des opérations.


  On s’en rend compte d’autant plus, vers la fin de 1916, que le nombre des Alliés augmente tous les jours, que leurs moyens de lutte se perfectionnent en grandissant, toutes choses qui réclament une plus grande fermeté dans la direction. L’idée fait son chemin, mais elle paraît encore d’une application si difficile que ses partisans les plus convaincus osent à peine la formuler.


  C’est l’honneur de Mr Lloyd George de l’avoir osé, en prenant le pouvoir en Angleterre. Il secoue toutes les préventions, fait taire tous les scrupules, il croit à la vertu du Commandement unique ; il le dit et agit en conséquence. Les représentants militaires et civils qu’il envoie en France sont pénétrés de son courage et expriment sa conviction.


  Une conférence franco-britannique réunie par lui à Calais, les 26 et 27 février 1917, décide que pour les opérations du printemps de 1917, les armées anglaises, commandées par le général Haig, seront subordonnées au général Nivelle, le nouveau général en chef français. Ce fut là le premier pas ; il fut fait à un moment décisif. Les États-Unis avaient, en effet, renvoyé l’ambassadeur d’Allemagne et se préparaient à déclarer la guerre au gouvernement impérial. L’Allemagne commençait à transporter ses troupes du front russe vers le front français dans le but de faire sur le front occidental un effort décisif et de gagner la guerre avant l’entrée en ligne des troupes américaines.


  Pour la première fois, après trente mois de guerre indécise, le Commandement unique des deux armées britannique et française est officiellement instauré sur le front occidental.


  L’essai malheureusement ne réussit pas.


  Il m’est impossible d’en donner les raisons précises, la situation où je me trouvais alors ne me permettant pas d’émettre une opinion certaine à ce sujet. On a parlé de certains dissentiments entre les chefs militaires. Je n’en sais rien. Je crois plutôt que c’est à cause de l’insuccès de nos attaques de 1917 que la tentative a tourné court. L’insuccès était d’autant plus regrettable qu’on en arrivait précisément à un moment de la guerre où l’unité de Commandement apparaissait comme plus que jamais nécessaire.


  Dès l’été 1917, la défection de la Russie était si facile à prévoir qu’à une réunion des chefs de gouvernement à Paris, le 25 juillet (j’étais alors chef d’état-major général), mon collègue britannique, le général Robertson, le général Pétain, commandant en chef français, et moi, nous fîmes ressortir la puissance que, par suite de l’abandon des Russes, l’effort allemand pourrait prendre contre la France en 1918.


  Pour y faire face, nous proposions de créer un organe militaire interallié qui étudierait et préparerait le mouvement rapide, ainsi que la coopération des troupes des différentes armées alliées sur le front occidental.


  Notre suggestion eut peu de succès ; elle fut jugée pessimiste et quelqu’un trouva même que les militaires manquaient d’imagination. Finalement, on se sépara sans avoir rien décidé.


  Trois mois plus tard, le 24 octobre 1917, les Allemands, entraînant avec eux les Autrichiens, attaquent en Italie.


  Dès le 26, des divisions françaises et britanniques, grâce à des arrangements antérieurs entre états-majors, sont transportées au-delà des Alpes ; le 27, je pars moi- même pour le G. Q. G. italien.


  Devant la défaite grandissante, les chefs des gouvernements français et anglais se rendent à leur tour en Italie et se rencontrent à Rapallo avec le gouvernement italien. Le 7 novembre, les trois gouvernements décident en commun la création d’un « Conseil supérieur de Guerre », composé des premiers ministres de France, de Grande-Bretagne et d’Italie, assistés chacun d’un représentant militaire.


  Le Conseil supérieur de Guerre aura pour objet de coordonner l’action militaire sur le front occidental de l’Europe et de veiller à la conduite générale de la guerre. Il tiendra ses séances à Versailles.


  Sous la pression des événements, on vient de faire un pas en avant.


  Cette mesure est-elle suffisante ? Non, car elle ne comble pas la vraie lacune qui subsiste dans l’organisation militaire interalliée, le manque de direction supérieure. Le Conseil de Versailles veillera, coordonnera, c’est entendu ; mais il n’a pas le moyen de diriger, encore moins de commander.


  Les généraux américains, anglais, français, italiens qui en constituent la partie technique sont tous par bonheur persuadés de la nécessité inéluctable de l’unité de Commandement. Le général Wilson, représentant anglais, y pousse avec autant de persévérance que de finesse. Le général Cadorna, représentant italien, quoique plus réservé dans son action, s’en fait également le défenseur. Le général Weygand, représentant français, témoigne en toutes circonstances de son ardente conviction. Quant au général Bliss, le représentant américain, il a, dès son arrivée en France, au mois de novembre 1917, ouvertement défendu la nécessité d’une direction militaire unique ; il a même pensé un moment, tant il est avec raison persuadé de la justesse de ses idées que les États-Unis devraient exiger des Alliés la désignation d’un commandant en chef comme condition première de l’immense effort que l’Amérique se prépare elle-même à accomplir. Il avait fait part de ses vues au ministre de la Guerre américain, ainsi qu’au président Wilson.


  Le point de vue des représentants militaires de Versailles n’est pourtant pas admis par tout le monde. Le maréchal Haig, à qui la subordination temporaire de 1917 n’a laissé que de mauvais souvenirs, se maintient dans une réserve prudente. Le chef d’état-major impérial, le général Robertson, resté fidèle au principe de 1914, estime que dans aucun cas le commandant en chef britannique ne peut être placé sous les ordres d’un général allié.


  Néanmoins les conférences militaires de Versailles se poursuivent. On se réunit, on discute, on tombe souvent d’accord, mais en réalité on ne possède aucun pouvoir d’action. À la fin de janvier 1918, les représentants militaires proposent aux chefs de gouvernement de créer une réserve générale interalliée qui pourrait, en cas de danger pressant, être dirigée sur le point le plus menacé. Cette mesure, si elle est acceptée, sera un progrès important. En fait, le 2 février, le Conseil supérieur de Guerre décide la formation de cette réserve et charge le Comité exécutif, composé des représentants militaires des États-Unis, de la France, de la Grande-Bretagne et de l’Italie, d’en déterminer la force et la composition, d’en fixer le stationnement, d’en prévoir le transport et la concentration, de décider enfin de son emploi, le moment venu.


  Comme président de ce Comité, je saisis, le 6 février, les divers Commandants en chef de la constitution de la réserve interalliée ; je ne rencontre de difficultés ni au G. Q. G. français ni au G. Q. G. italien. Par contre le G. Q. G. britannique ne peut souscrire aux demandes qui lui sont faites et son désistement est si catégorique qu’il me faut renoncer à mener à bien l’organisation de cette réserve.


  Que vont faire les gouvernements devant cette situation ? Quelque incompréhensible que cela puisse paraître, ils renoncent à leurs résolutions précédentes.


  Les 14 et 15 mars, le Conseil supérieur de Guerre se réunit à Londres. Le premier ministre de Grande-Bretagne, qui entre-temps a été mis au courant des menaces d’attaque allemande contre le front britannique, déclare qu’il approuve le maréchal Haig de ne vouloir se démunir d’aucune de ses divisions au profit de la réserve générale. Non seulement il rallie à son point de vue le Président du Conseil français, mais il décide encore avec lui qu’il est également impossible de ne prélever aucune unité sur l’armée française.


  C’était le coup de grâce donné à la réserve générale, au Comité exécutif et par là au Commandement unique, qu’ils contenaient en germe.
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  La raison de ce revirement soudain des gouvernements est simple. Elle repose tout entière sur un arrangement mutuel que les Commandants en chef britannique et français, le maréchal Haig et le général Pétain, venaient de conclure entre eux et par lequel ils se promettaient un secours réciproque en cas d’attaque ennemie. Si cette attaque vient à se produire contre le front britannique, l’armée française enverra une armée forte de cinq divisions d’infanterie, quatre divisions de cavalerie et trois régiments d’artillerie.


  Si elle porte sur le front français, le maréchal Haig donnera au général Pétain l’appui de 6 à 8 de ses divisions avec un nombre égal de groupes d’artillerie, à condition toutefois que le front britannique ne soit pas lui-même englobé dans une offensive allemande de grande envergure.


  C’est sur la foi de ces engagements que les chefs des gouvernements alliés ont renoncé à leur idée de constituer une réserve générale interalliée.


  Les deux Commandants en chef s’entendent, que voulez-vous de plus ? disait l’un d’eux.


  À y regarder de près cependant, on pouvait supputer aisément la fragilité de l’entente. Sans compter la restriction dont elle était grevée du côté britannique, on pouvait craindre qu’elle ne devînt rapidement caduque en face de l’imprévu que présente toujours une bataille défensive d’une violence et d’une étendue incertaines. Est-ce que, devant les réalités brutales et inopinées de cette bataille, chaque commandant en chef ne sera pas, et s’est forcé, préoccupé davantage du sort de ses propres armées, dont il est responsable vis-à-vis de son gouvernement, que d’apporter au voisin en péril l’aide prompte et large que les circonstances pourront un jour exiger ?


  Ce qu’il faut dans la bataille, à l’heure des graves décisions, c’est l’autorité exercée par un seul chef qui, dégagé des vues particulières, agisse dans l’intérêt général, sachant quand il le faut faire les sacrifices nécessaires pour obtenir la victoire, et cette action n’a qu’un nom : « le Commandement ».


  En tout cas, le 15 mars, à Londres, j’appelai instamment l’attention des chefs de gouvernement sur les inquiétudes que me causait leur décision, sur les lacunes que présentait l’organisation du Commandement au moment de livrer une bataille des plus sérieuses et des plus proches, semblait-il.


  L’expérience me permettait de le dire, car depuis le début de la guerre, nous avions livré de nombreuses batailles auxquelles avaient pris part les différentes armées alliées : en 1914 les Français et les Anglais avaient combattu côte à côte sur la Marne et à Arras ; les Français, les Anglais et les Belges sur l’Yser et à Ypres ; en 1917, les Italiens, les Anglais, les Français sur la Piave. Aucune de ces batailles n’aurait pu aboutir, même sur les théâtres d’opérations les plus réduits, sans un organe d’entente qui fît concorder et converger les efforts, et cette condition était a fortiori indispensable sur un champ d’opérations agrandi. Au printemps 1918, cet organe aurait pu être le Commandement de la réserve générale interalliée, si elle avait été constituée.


  En y renonçant, les Gouvernements alliés encouraient de lourdes responsabilités. Ils se reposaient sur un simple accord personnel d’aide réciproque de deux commandants en chef, accord à appliquer par chacun d’eux dans la tension de la bataille, dans des circonstances qui ne pouvaient être prévues. Cet accord n’était qu’un compromis et dans les questions militaires comme dans les autres les compromis sont rarement efficaces. Les événements allaient bientôt en montrer l’insuffisance.


  Le 21 mars 1918, à 4 heures du matin, un bruit de tonnerre éclate soudainement en France sur le front qui s’étend d’Arras à Noyon. C’est l’artillerie allemande qui entre en action sur une étendue de 80 kilomètres.


  Les Puissances Centrales commencent l’offensive qui doit mettre fin à la guerre. L’Allemagne, par suite de l’écroulement du front oriental consécutif à la révolution russe, a pu concentrer à l’ouest tous ses moyens. Grâce à cette supériorité, les chefs allemands vont tenter de détruire les armées alliées avant que l’arrivée des renforts américains n’assure à celles-ci l’avantage du nombre.


  Pendant cinq heures, l’artillerie allemande martèle nos positions, en anéantit les défenses et les défenseurs, et, prolongeant en arrière sur une dizaine de kilomètres son œuvre de mort, empoisonne le terrain de ses projectiles asphyxiants.


  À neuf heures, cinquante divisions ennemies, un demi-million d’hommes, protégés par un épais brouillard, se lancent à l’attaque des tranchées alliées bouleversées.


  Les soldats allemands sont animés d’un élan enthousiaste et d’une confiance absolue. Les armées britanniques ont à faire face au plus formidable assaut de toute la guerre.


  Devant Arras, la 3e armée britannique (général Byng) ne bronche pas sous l’avalanche, mais dans la région de Saint-Quentin, la 5e armée (général Gough), culbutée, reflue vers la Somme. Elle ne parvient pas à se rétablir sur cette rivière et, en quatre jours, se trouve rejetée à plus de 25 kilomètres en arrière de ses premières lignes.


  Résultat plus grave encore qu’un abandon de terrain, elle perd toute liaison avec les Français qui combattent à sa droite. Une brèche de 10 kilomètres sépare les deux armées alliées. Par cette brèche, les Allemands peuvent pousser leur armée, séparant ainsi d’une façon continue les Anglais et les Français.


  Les divisions françaises envoyées à la rescousse, en exécution de l’accord conclu entre les deux Commandants en chef britannique et français, ne parviennent pas à établir la continuité du front. Le maréchal Haig, Commandant en chef les armées britanniques, en demande d’autres au général Pétain, généralissime des armées françaises. Celui-ci ne peut les lui accorder, car la Champagne est également menacée d’une violente attaque allemande et il juge indispensable de conserver les moyens qui lui restent, et qui ne peuvent être réduits davantage, pour défendre au besoin la route de Paris.


  Telle était la situation que l’entente entre les deux Commandants en chef ne pouvait résoudre. La brutalité et l’ampleur des derniers événements avaient amené une crise grave à laquelle, faute d’un Commandement suprême, nous étions incapables de remédier.


  Si la brèche ouverte n’est pas rapidement aveuglée, deux batailles séparées vont se livrer — une bataille française pour la défense de Paris et du centre de la France, une bataille anglaise pour la sauvegarde de la Manche et des bases britanniques. Ces batailles ne seront pas simultanées ; Ludendorff attaquera ses adversaires successivement avec chaque fois une écrasante supériorité de moyens.


  Voilà la perspective qui s’offre à nous. J’étais à ce moment, chef d’état-major général et, à ce titre, conseiller technique du gouvernement français et responsable vis-à-vis de lui.


  C’est pourquoi dans l’après-midi du 24 mars — c’était un dimanche et trois jours après le début de l’offensive allemande — je me rends chez M. Clemenceau, président du Conseil et ministre de la Guerre. Je lui demande de constituer sans retard un « Organe directeur de la guerre ». J’insistai sur l’urgente nécessité d’une autorité supérieure capable de donner les directives nécessaires à la conduite d’ensemble de la bataille et d’en assurer l’exécution. Sans cela, dis-je au premier ministre, la bataille, insuffisamment préparée, insuffisamment montée, insuffisamment conduite, peut avoir les plus graves conséquences.


  Quelques heures plus tard, c’est le maréchal Haig qui en appelle de son côté à son gouvernement. Dans la nuit du 24 au 20, il câble au chef d’état-major impérial de venir immédiatement en France « afin qu’un Commandement supérieur soit nommé le plus tôt possible pour tout le front ouest ».


  À l’heure du danger, le loyal soldat qu’est le maréchal Haig fait taire toutes les préventions qu’il a pu avoir pour ne plus s’attacher qu’à une considération unique : le salut de l’Entente.


  À son appel, le général H. Wilson, nouveau chef d’état-major impérial, accourt en France. Le 25, il est à Abbeville ; Haig l’y rejoint et le met au courant de la situation.


  Amiens, centre vital des communications entre les armées britanniques et françaises, est dangereusement menacé depuis la rupture des forces alliées. Il faut le sauver à tout prix. Comment y parvenir ? Les Anglais n’ont plus de réserves ; tout a été dépensé ; le secours ne peut venir que de l’armée française. Mais le général Pétain, toujours inquiet du côté de la Champagne, ne consent pas à se démunir de ses forces. Il enverra bien dans la Somme une dizaine de divisions de plus qu’il m’avait promis, mais leur transport est lent, à raison de deux divisions seulement par jour.


  L’effort des Français apparaît au maréchal Haig comme tout à fait insuffisant. Il affirme franchement ne voir d’autre moyen de remédier à une situation de jour en jour plus inquiétante qu’en chargeant un chef suprême de prendre les mesures immédiates, énergiques, audacieuses même s’il le faut, qui rétabliront coûte que coûte la situation.


  Tandis que cet entretien se poursuivait à Abbeville, j’assistais au G. Q. G. français à Compiègne à une conférence également importante.


  Elle groupait autour du Président de la République, le Président du Conseil (M. Clemenceau), les généraux Foch et Pétain, ainsi que Lord Milner, membre du War Cabinet, que Mr. Lloyd George avait envoyé en France pour suivre de près les événements.


  Au cours de cette conférence, le général Pétain montre la désorganisation profonde de la 5e armée britannique et indique les mesures qu’il a prises pour lui porter secours. Il a dirigé de ce côté une quinzaine de divisions françaises, cinq entre elles sont déjà engagées. Peut-être pourra-t-il en amener d’autres un peu plus tard, mais pour l’instant, c’est tout ce qu’il peut faire, car il doit toujours tenir compte des possibilités d’une attaque allemande sur Paris, par la vallée de l’Oise et par Reims.


  On m’interroge. Je n’ai rien à dire quant aux dispositions prises par le général Pétain et le G. Q. G. français. Il me semble toutefois que le danger de l’offensive allemande visant à effectuer entre les Français et les Britanniques une trouée dans la direction d’Amiens est tel qu’il faut au besoin encourir certains risques par ailleurs.


  Il faut à mon sens envoyer au nord de l’Oise le nombre de divisions nécessaire et le plus rapidement possible, dût-on les jeter à la bataille dans un état plus ou moins complet d’organisation.


  Mon avis paraît rallier tous les suffrages. Mais en l’absence du maréchal Haig, il est difficile de prendre des décisions formelles et l’on convient qu’une nouvelle réunion aura lieu le lendemain avec les généraux anglais.


  En tout cas, dans la soirée du 25 mars, l’opinion prévaut dans les sphères britanniques que l’aide apportée aux Anglais par les Français est insuffisante et que pour l’intensifier en quantité comme en rapidité, il faut un chef qui prenne en mains les intérêts de la coalition.


  Quel sera ce chef ? Ou hésite encore, témoin la proposition que me fait à ce moment le général Wilson de confier la direction des opérations à M. Clemenceau, à qui je servirais de chef d’état-major. Je n’eus pas de peine à démontrer à Wilson que ce serait là une solution qui, loin de supprimer les difficultés, risquerait de les augmenter encore. Il en convint de bonne grâce.


  Telle était la situation, lorsque le lendemain 26 mars nous nous retrouvâmes à Doullens, petite ville paisible située à une trentaine de kilomètres au nord d’Amiens.


  La phrase pittoresque de Benjamin Franklin, le premier ambassadeur américain en France, aux révolutionnaires américains : « Il faut nous pendre les uns aux autres, ou nous serons pendus séparément », résume assez bien la situation des armées alliées sur le front occidental, au moment de la nomination d’un commandant en chef.


  Les Allemands avaient commencé, le 21 mars, leur grande offensive, et la 5e armée anglaise sous les ordres du général Gough s’était repliée dans la région de Saint-Ouentin, laissant ouverte une brèche de dix kilomètres entre les Français et les Anglais. La situation était critique : les Allemands en utilisant cette brèche pouvaient rejeter les Français vers le sud, sur Paris, et déborder les Anglais vers le nord, s’assurant ainsi la maîtrise de la Manche et la possession des bases anglaises.


  C’est en présence de ces éventualités que la réunion de Doullens eut lieu. À cette importante conférence, la France était représentée par MM. Poincaré, Clemenceau et Loucheur, le général Pétain, moi-même, et mon chef d’état-major, le général Weygand. Lord Milner, le général Wilson, le maréchal Haig et son chef d’état-major, le général Lawrence, représentaient la Grande-Bretagne.


  Quand nous arrivons à l’Hôtel de Ville, Sir Douglas Haig est avec ses commandants d’armée dans la grande salle où doit se tenir la conférence. En attendant qu’il ait terminé, nous nous promenons dans le jardin voisin en devisant. L’anxiété se trahit sur bien des visages et dans bien des propos. Je me souviens même d’être intervenu un peu brusquement en entendant quelqu’un émettre l’idée qu’il serait prudent d’évacuer Paris.


  Paris ! dis-je, Paris n’a rien à voir là-dedans ! Paris est loin ! C’est là où il est qu’on arrêtera l’ennemi. On n’a qu’à dire : « Il ne passera pas », et il ne passera pas, je vous le garantis. Croyez-moi, les trois quarts sont faits, quand on sait qu’on ne peut plus reculer et que l’ordre est donné de résister sur place.


  Le maréchal Haig ayant congédié ses lieutenants, on prend place vers midi et demi autour de la table de conférence. M. Poincaré préside.


  Le maréchal Haig a le premier la parole. Il déclare qu’il tiendra devant Arras et au nord de la Somme, mais qu’au sud de la rivière, il ne peut rien. Toutes ses troupes sont engagées, il n’a presque aucun renfort à attendre d’Angleterre. Le salut d’Amiens dépend uniquement du secours des Français.


  Le général Pétain, questionné à son tour, expose les mesures qu’il a prises dans ce but. Il a porté à 24 le nombre des divisions françaises qui ont reçu l’ordre de partir pour la Somme. Mais leur transport exigera des délais assez longs et il ne faut pas compter que leur action puisse se faire sentir avant plusieurs jours.


  Après cet exposé, Lord Milner se lève, et prenant à part M. Clemenceau, il lui propose que la conduite générale des opérations me soit confiée par les Gouvernements. M. Clemenceau est également de cet avis. L’un et l’autre obtiennent aisément l’assentiment de Haig et de Pétain qu’anime un même esprit d’abnégation. Un papier est aussitôt rédigé consacrant l’accord qui vient d’être conclu. En vertu de cet accord, qui porte dans l’Histoire le nom d’accord de Doullens, j’étais chargé par les Gouvernements britannique et français « de coordonner l’action des armées alliées sur le front ouest ».


  Il est deux heures et demie environ quand ce document, signé par Lord Milner et par M. Clemenceau, m’est remis.


  Après un déjeuner rapide, je me mets immédiatement à l’œuvre. Mon plan est fait depuis longtemps.


  Il s’agit de rétablir immédiatement la liaison entre les armées britanniques et françaises et de couvrir Amiens. Pour cela deux conditions sont nécessaires : d’abord que les troupes qui se battent ne reculent plus et qu’en second lieu les divisions françaises arrivant en renfort soient aussitôt jetées dans la brèche pour l’aveugler.


  Ce sont ces idées simples que je vais porter moi-même aux différents chefs, à leurs quartiers généraux ou à leurs postes de commandement. Dans la soirée du 26 mars, tous ceux qui sont aux prises avec l’ennemi savent ce que désormais on attend d’eux, c’est-à-dire la résistance, toujours plus de résistance, la résistance à outrance !


  Le lendemain 27, je vais de nouveau près des exécutants, ne cessant de leur répéter qu’il leur faut s’organiser sur place et tenir à tout prix, m’assurant que mes instructions sont suivies et allant, s’il le faut, jusqu’aux échelons subordonnés pour redresser des erreurs ou pallier des insuffisances.


  Le 28 encore, je poursuis mes randonnées et je sens peu à peu renaître l’espoir et la confiance, comme aussi s’affirmer la résistance.


  Cependant les attaques de l’ennemi restent encore violentes ; elles ont enlevé Montdidier. C’est à ce moment que se produit le geste symbolique qui atteste à la face du monde la solidarité étroite des Alliés. Dans l’après-midi du 28 mars, je me trouve à Clermont, petite ville de l’Oise, où est installé le Q. G. de la 3e armée française. Le général Pershing y arrive et, venant à moi, il me dit avec une générosité que je n’oublierai jamais : « Il n’est pas en ce moment d’autre question que celle de combattre. Infanterie, artillerie, aviation, tout ce que nous avons est vôtre, pour en disposer comme vous le voudrez. Je suis venu pour vous dire que le peuple américain serait fier d’être engagé dans la plus grande bataille de l’Histoire. »


  Et le général Bliss, représentant américain à Versailles, exprime à son tour les mêmes sentiments : « Nous sommes ici pour nous faire tuer. Qu’attendez-vous pour user de nous ? »


  C’est ainsi que n’ayant pas participé à l’accord de Doullens que, dans l’urgence des événements, les Gouvernements français et britannique avaient seuls conclu, les États-Unis entendaient y donner dans un élan magnifique leur adhésion pleine et entière ! Je ne pouvais, quant à moi, répondre mieux à leur parfaite camaraderie qu’en faisant venir immédiatement la 1re division américaine devant Montdidier, au centre même de l’offensive allemande.


  Vers la fin de mars, les attaques allemandes sur Amiens se rétrécissent de plus en plus et progressivement perdent de leur puissance. Le front des Alliés, à présent reconstitué, forme un barrage devant le flot adverse. Le 4 avril, l’ennemi est définitivement arrêté.


  Mais il se retourne d’un autre côté. Le coup suivant, il le porte dans les Flandres, avec l’intention d’y battre l’aile gauche des armées britanniques, d’atteindre les ports de la Manche et d’y bombarder les côtes anglaises au moyen de canons construits dans ce but et d’une puissance considérable.


  Le 9 avril, neuf divisions ennemies attaquent sur un front de 20 kilomètres, entre La Bassée et Armentières. Elles sont bientôt renforcées de cinq nouvelles divisions qui étendent la bataille jusque près d’Ypres. La lutte est menée sans discontinuer et avec le plus grand acharnement pendant vingt longs jours, ne laissant aux troupes que de rares instants de répit.


  Les Allemands remportent quelques succès au début, mais ils sont finalement bloqués par l’afflux de nos réserves : neuf divisions françaises et un corps de cavalerie que j’ai fait venir d’urgence à la bataille.


  Après cela, un calme relatif s’établit sur toute l’étendue du front. Je n’avais alors que peu d’indices sur l’action prochaine de l’ennemi. Nous nous attendions bien à un nouveau coup, mais manquant de renseignements sur ses préparatifs, nous en étions réduits aux hypothèses. Nous pensions en général que le G. Q. G. allemand reprendrait la manœuvre qui, du point de vue stratégique, semblait la plus fructueuse pour lui et qu’il avait failli réussir, c’est-à-dire l’offensive contre le point de jonction des forces alliées, entre Amiens et Arras, ou bien encore une nouvelle offensive dans les Flandres.


  Nous avons su depuis que Ludendorff raisonnait différemment. Ayant, dans les attaques précédentes, trouvé derrière les troupes anglaises des unités françaises pour lui barrer la route, il décida de fixer d’abord les réserves françaises par une attaque de diversion contre le front français, et, ce résultat obtenu, de reprendre les opérations contre les Anglais dans le nord.


  C’est en exécution de ce plan que, le 27 mai, trente divisions allemandes se portent à l’assaut des positions françaises entre Soissons et Reims. De notre côté, c’est une surprise à peu près complète. Les quelques divisions qui tiennent le front sont balayées et quatre jours plus tard l’ennemi atteint la Marne à Château-Thierry. Succès considérable, que Ludendorff était loin d’escompter et qui lui assurait le résultat visé : attirer et retenir les réserves françaises. Trente-cinq divisions d’infanterie françaises et six de cavalerie ont été engagées dans la bataille ; nous avons même fait appel à d’autres réserves alliées : cinq divisions britanniques, deux divisions américaines et deux divisions italiennes ont été mises en ligne.


  Grâce à ces renforts, la troisième attaque ennemie est arrêtée. Mais presque aussitôt, elle est suivie d’une quatrième entre l’Oise et Montdidier. Le 9 juin, treize divisions allemandes sont lancées en direction de Compiègne, sur le saillant que nos lignes forment dans cette région. Attendue et éventée, leur attaque est bloquée après quatre jours de lutte sans avoir obtenu d’autres résultats qu’un léger enfoncement de notre front au nord de Compiègne.


  Ludendorff prépare alors une cinquième offensive, celle qu’il appellera l’offensive de la paix. Il a choisi cette fois comme champ de bataille, la région qui s’étend entre Château-Thierry et Verdun. Il compte évidemment trouver là un front faiblement tenu et remporter à tout le moins un succès tactique qui lui permettra de reprendre ensuite dans les meilleures conditions l’offensive dans les Flandres.


  Mais la valeur et l’esprit de nos armées atteignent un haut degré. Par ailleurs, la méthode d’attaque allemande étant connue, on peut de notre côté en prévoir les modalités d’exécution et prendre les mesures nécessaires pour y parer.


  C’est ainsi que le 15 juillet, quand les divisions ennemies se portent pour la cinquième fois en avant, elles sont arrêtées net en Champagne. Les quelques progrès qu’elles font à leur droite dans la direction d’Épernay et au sud de la Marne n’ont d’autre conséquence que d’enferrer davantage dans la vaste « poche » de Château-Thierry les forces allemandes qui s’y trouvent et d’augmenter ainsi les dangers qu’elles y courent.


  C’est là, en effet, que le 18 juillet, Américains, Britanniques, Italiens et Français vont les saisir à la gorge pour ne plus les lâcher.


  Pendant que ces événements se déroulaient, il avait été nécessaire de transformer mon rôle de coordination, qui s’était montré rapidement insuffisant, en un rôle de direction capable de créer l’action, de la diriger, de l’animer. Cette décision fut prise dans une conférence tenue le 3 avril 1918, à Beauvais, par les représentants des Gouvernements américain, britannique et français. Le 2 mai, le Gouvernement italien y adhérait à son tour. J’avais désormais la Direction stratégique des opérations militaires sur le front occidental, avec le titre officiel de Commandant en chef des armées alliées en France. Cela me conférait les pouvoirs nécessaires pour décider l’emploi stratégique des forces alliées, pour répartir entre elles les missions offensives et les missions défensives, pour jouer d’échanges, si cela devenait nécessaire, entre le front français et le front italien. C’est ainsi que j’ai pu faire intervenir les réserves alliées de toutes nationalités dans les différentes batailles défensives que nous eûmes à livrer au printemps de 1918.


  L’action du Commandant en chef se manifestait tout d’abord sur la conduite des opérations, c’est bien évident, mais là, à vrai dire, ne se bornait pas son champ d’activité, il allait autrement loin, jusqu’aux besoins et même à l’organisation de chacune des armées.


  En voici un exemple : après les dures attaques qu’elles ont subies en mars et en avril 1918, les armées anglaises accusent une perte de 300 000 hommes et 14 000 officiers. Neuf de leurs divisions ont dû être dissoutes, mesure qui a entre autres conséquences graves celle de diminuer le total de nos réserves générales au moment même où s’accroissent les disponibilités ennemies.


  J’interviens à plusieurs reprises et j’insiste à la fois auprès du maréchal Haig et du Gouvernement de Londres pour que la Grande-Bretagne rétablisse le chiffre primitif de ses divisions, tant et si bien que, sauf deux d’entre elles, les unités dissoutes seront reconstituées. Mais ce résultat ne pourra être atteint que vers la mi-juillet ; d’ici là, il nous fallait parer au déficit. Comment ?


  Il n’y avait qu’un moyen : l’appel à l’Amérique.


  Or, dans quelle mesure l’Amérique était-elle capable, au printemps de 1918, d’apporter aux Alliés l’aide immédiate dont ils avaient besoin surtout en hommes d’infanterie ?


  À cette époque (avril 1918), l’armée américaine compte en France cinq divisions combattantes seulement. Avec les unités en cours de transport ou de débarquement, elle ne peut assurer aux armées britanniques et françaises cruellement éprouvées qu’un secours total de 70000 fantassins, chiffre très inférieur aux pertes à combler.


  Devant cette situation critique, je m’entends avec les généraux Bliss et Pershing pour qu’en mai et en juin les envois de troupes américaines en France comprennent avant tout des unités d’infanterie et de mitrailleuses. Le Gouvernement de Washington approuve notre accord ; de son côté, le Gouvernement de Londres fournit le tonnage nécessaire au transport. Grâce à ce magnifique concours, 240 000 hommes arrivent des États-Unis en juin. Au 1er juillet, il n’y aura pas moins de 450 000 fantassins et mitrailleurs américains dans les rangs des Alliés.


  Avec l’arrivée rapide de ces effectifs considérables, d’autres problèmes se posent. Le temps a manqué pour achever aux États-Unis l’instruction et l’organisation des nouvelles unités américaines poussées vers le front. Il faut donc les compléter en France. Pour l’instruction, pas de difficulté. Mais il en va autrement de la fourniture des moyens de combat nécessaires à une armée moderne. Que d’oublis, d’erreurs, de pertes de temps à éviter !


  Pour mener à bien cette tâche importante et urgente, nous créons à Paris une section d’état-major chargée de centraliser, de coordonner, de résoudre toutes les questions d’organisation de l’armée américaine. Je crois savoir que cette solution a été appréciée du Commandement américain qui, jusque-là, avait souffert de ne jamais connaître qu’imparfaitement à qui et où s’adresser pour obtenir ce qui lui était nécessaire.


  Je pourrais citer encore beaucoup d’autres exemples de l’action très diverse que j’eus à exercer en dehors de la conduite même des opérations, pendant toute la campagne de 1918.


  Nous nous efforcions de réaliser entre les Alliés l’aide complète et réciproque indispensable au succès. Nous demandions à l’armée française de fournir aux Américains des canons de 75 et de 155, aux Belges des camions, aux Italiens des projectiles asphyxiants. Nous obtenions de l’armée anglaise des chars d’assaut pour les Français, des obusiers pour les Américains, de l’artillerie et de l’aviation pour les Belges. Nous invitions l’armée américaine à céder aux Français des pilotes ou d’intervenir auprès du Gouvernement de Washington pour hâter l’envoi en France d’acier nécessaire à la construction des chars d’assaut et à la fabrication des obus.


  Il nous fallait aussi prévoir l’avenir et être en mesure de trouver les moyens nécessaires à la poursuite d’opérations vigoureuses et incessantes.


  C’est pourquoi, en juin 1918, j’étais amené, d’accord avec le général Pershing, à demander au Gouvernement américain de préparer l’envoi en France de 80 divisions pour le mois d’avril et de 100 divisions pour le mois de juillet 1919. Ainsi nous serions certains d’avoir en 1919, si la guerre allait jusque-là, une supériorité numérique indiscutable.


  Et la Maison-Blanche répondit : « Vous aurez les 100 divisions demandées et d’autres encore s’il le faut ! »


  Quoi qu’il en soit, nous en étions arrivés au milieu de juillet 1918 à un tournant décisif de la bataille. Jusqu’alors, il n’avait pu être question que de ressouder plus ou moins hâtivement les fronts disloqués par les attaques allemandes.


  C’est ainsi qu’à la fin de mars, nous avions réussi à sauver Amiens, nœud vital de communications entre les armées britanniques et françaises. Mais les nouvelles positions que nous occupions étaient trop rapprochées de cette ville et de la voie ferrée Paris-Amiens, pour soustraire celles-ci au canon de l’ennemi. Aussi, dès le 3 avril, mes pouvoirs de Commandant en chef ayant été étendus par l’acte de Beauvais qui me confiait la direction stratégique des opérations, je prescrivis immédiatement à Haig et à Pétain de préparer une offensive pour en éloigner l’adversaire.


  Cette offensive, fixée au 12 avril, ne put avoir lieu, car nous fûmes devancés par l’attaque allemande du 9 avril dans les Flandres et obligés de ramener de ce côté une partie importante de nos forces.


  Le 20 mai, cette attaque déjouée et le calme revenu dans le nord, j’adressai une nouvelle directive aux Commandants en chef, dans laquelle, après avoir rappelé que seule l’offensive nous permettrait de terminer victorieusement la bataille et de reprendre par l’initiative des opérations l’ascendant moral, je fixais les attaques dont il nous fallait hâter la préparation : d’abord, toujours l’offensive franco-britannique qui doit mettre


  Amiens à l’abri des coups ; puis, dans le nord, une attaque visant à dégager le bassin houiller de Béthune que l’ennemi tient à présent sous le feu de son artillerie.


  Mais cette fois encore l’offensive allemande du 27 mai, qui conduit l’ennemi jusqu’à la Marne et à Château-Thierry, suspend derechef l’exécution de nos projets d’attaque. Nous ne les abandonnons pas pour cela. Bien au contraire, un nouveau champ d’action s’ouvre maintenant pour nous.


  Notre adversaire, en effet, vient de s’engouffrer entre l’Aisne et la Marne dans une vaste « poche » où le ravitaillement des nombreuses troupes qu’elle renferme s’opère par deux ou trois voies ferrées qui toutes passent par Soissons. Il est clair que si nous nous rendons maîtres de Soissons ou que si nous arrivons à le tenir constamment sous notre feu, nous interdirons ce ravitaillement et, par conséquent, nous rendrons intenable l’établissement des Allemands sur la Marne.


  Je prescris donc dans les premiers jours de juin au général Pétain de monter avec ses 10e et 6e armées une action qui nous mettra en possession des hauteurs dominant Soissons d’où nous pourrons canonner les voies ferrées convergeant en ce point.


  La préparation en commence aussitôt ; mais sur ces entrefaites, nous apprenons que l’ennemi se dispose à attaquer en Champagne.


  Allons-nous suspendre encore nos préparatifs ?


  Non ! car les circonstances ont changé. Nous disposons maintenant de réserves importantes, entièrement refaites et recomplétées. Nous disposons également d’un matériel considérable, grandissant chaque jour : canons, munitions, chais d’assaut, avions. Ces moyens en hommes et en matériel nous permettront non seulement d’arrêter la nouvelle offensive des Allemands en Champagne, mais encore de leur assener une riposte sévère, et comme ces réserves ne feront qu’augmenter dans un avenir rapproché — l’armée américaine voyant sans cesse s’accroître ses effectifs — nous pourrons donner de plus en plus d’ampleur à nos projets offensifs.


  Dans le camp adverse, au contraire, la situation est complètement différente. Après de formidables efforts sans résultats décisifs, les Allemands éprouvent de sérieuses difficultés pour le recomplètement de leurs unités combattantes. La supériorité numérique va passer sous peu du côté des Alliés. Il faut en profiter sans retard.


  Aussi, d’accord avec le général Pétain, nous décidons, dans les journées des 13 et 14 juillet, qu’à l’offensive allemande imminente en Champagne, nous riposterons par une contre-offensive. Celle-ci est déjà toute prête sur Soissons, et en quelques jours nous étendrons nos préparatifs jusqu’à Château-Thierry.


  Le 15, l’attaque allemande se déclenche en Champagne. Nous l’arrêtons immédiatement. Le 18, nous commençons notre contre-attaque, entre Soissons et Château-Thierry, puis au S.-O. de Reims. En quinze jours, l’ennemi est rejeté sur la Vesle : 30 000 prisonniers, plus de 600 canons, de 200 minenwerfer, de 3 000 mitrailleuses sont capturés par les Alliés. Notre front est raccourci de 50 kilomètres. La voie ferrée Paris-Châlons est rétablie, la menace contre Paris levée. Enfin, après quatre mois d’une défensive imposée par la supériorité de l’adversaire, l’initiative des opérations repasse entre nos mains. (Voir carte 5, pages 104-105.)


  À cette magnifique opération, sept divisions américaines ont participé (1re, 2e, 3e, 26e, 28e, 42e, 77e). La place d’honneur dans la poussée en direction de Soissons est partagée par les 1re et 2e divisions américaines et quelques divisions françaises de choix. Les Américains s’acquittent vaillamment de leur tâche, montrant ainsi ce qu’ils seront capables de faire plus tard à Saint-Mihiel, dans la Meuse et en Argonne.


  Il était difficile de savoir exactement l’effet moral produit sur l’ennemi par ce changement complet de la situation. Ce que nous savions, et c’était l’essentiel, c’est que la direction des événements avait, dès le 18 juillet, passé entre nos mains et qu’en la conservant par l’énergie de nos actions, nous interdirions à l’ennemi la possibilité de nous attaquer ailleurs. Dès lors, déliés de toute préoccupation dans le nord, nous avions une liberté de manœuvre beaucoup plus grande pour nos actions ultérieures et nous allions en user.


  Le 24 juillet, je réunis à mon Quartier Général les trois Commandants en chef des armées alliées : Haig, Pershing, Pétain. Je leur dis : « Les armées alliées arrivent au tournant de la route ; en pleine bataille elles viennent de reprendre l’initiative des opérations ; leur force leur permet de la conserver ; les principes de la guerre leur commandent de le faire. Le moment est venu de quitter l’attitude générale défensive imposée jusqu’ici par l’infériorité numérique et de passer immédiatement à l’offensive ».


  « Cette offensive comporte d’abord îles opérations à buts limités qui assureront au Commandement la liberté stratégique nécessaire. »


  La première est exécutée le 8 août par la 4e armée britannique et la 1re armée française, placées sous les ordres du maréchal Haig, et vise, d’après le plan conçu dès le 12 avril, à dégager Amiens et la voie ferrée Paris-Amiens en partant du front Albert-Montdidier. Son succès est complet. Jour de deuil pour l’armée allemande, a écrit Ludendorff : Notre premier grand malheur, ajoute Hindenburg.


  En fait, le 10. août, nos objectifs sont non seulement atteints, mais si largement dépassés que je décide d’exploiter sans retard le désarroi flagrant de l’ennemi en augmentant immédiatement notre champ d’action de la région d’Arras à celle de Soissons.


  À partir du 20 août, c’est sur un front de 130 kilomètres que nous poursuivons l’offensive avec six armées (trois britanniques et trois françaises). De rudes combats sont livrés, suivis de larges replis de l’adversaire.


  À la fin du mois nous atteignons la ligne générale Arras-Péronne-Noyon-Soissons et au milieu de septembre l’ennemi est ramené sur la fameuse position Hindenburg, dont six mois auparavant il était parti pour sa grande offensive sur Amiens.


  Ainsi le succès de la première partie de notre programme : le dégagement d’Amiens dépassait nos prévisions. La deuxième partie : l’offensive qui devait dégager la région minière de Béthune, n’eut pas lieu, l’ennemi ayant de lui-même évacué, dès le 7 août, les positions qu’il occupait sur la Lys. Enfin le but de la troisième opération était la réduction du saillant de Saint-Mihiel.


  Je connaissais depuis longtemps le sentiment des Américains à l’égard de Saint-Mihiel. À leur arrivée en France, ils n’avaient pas caché leur double étonnement que depuis trois ans que durait la guerre on n’eût pas encore trouvé le moyen d’instaurer le Commandement unique et de supprimer « la hernie » de Saint-Mihiel. J’ai déjà dit combien ils ont aidé à la réalisation du Commandement unique. Il n’était que juste, me semblait-il, que leur fût confié le soin de réduire la fameuse hernie.


  Les préparatifs américains pour l’offensive de Saint-Mihiel furent menés avec soin, car ils avaient en face d’eux des organisations défensives puissantes.


  L’attaque commença le 12 septembre, à cinq heures du matin, par une préparation d’artillerie de quatre heures. L’avance des Américains fut irrésistible ; en moins de deux jours, tous les objectifs fixés sont atteints. La fameuse hernie disparaît. Plus de 13 000 prisonniers et de 450 canons restent entre leurs mains. Pour le coup d’essai d’une jeune armée, c’était là un coup de maître. L’effet moral de la victoire de Saint-Mihiel fut considérable. L’armée américaine, sous les ordres de son propre chef, avait battu l’ennemi dans une grande bataille ; elle avait affirmé sa valeur au cours d’une action indépendante et ce fait ne pouvait manquer de faire impression sur l’état-major allemand et de répandre le découragement dans les rangs de ses armées.


  Cependant, il devenait nécessaire d’élargir maintenant le champ de notre offensive. Ayant saisi l’ennemi, nous ne voulons pas lui laisser de répit ; nous ne voulons pas qu’il s’échappe. Il s’échappera d’autant moins facilement qu’il sera saisi sur un front plus large et obligé ainsi de renforcer ses troupes fortement pressées un peu partout. C’est pour cette raison que, dès le 20 août, nous avons considérablement étendu nos attaques et que nous avons de proche en proche allumé l’incendie. La réduction du saillant de Saint-Mihiel nous apportait de nouvelles facilités. Nous pouvions désormais entrevoir dans de bonnes conditions une offensive générale qui s’étendrait depuis la mer du Nord jusqu’à la Meuse.


  Dès le 30 août, j’en entretiens le général Pétain. Le 3 septembre, devant les progrès grandissants de nos armées du centre, je lui prescris, tout en maintenant les actions alors en cours, de préparer une offensive franco-américaine qui, s’étendant de la Meuse jusque vers Reims, aura pour direction Mézières. Je prescris en même temps au maréchal Haig de poursuivre et de développer ses attaques sur Valenciennes, Saint-Quentin, Cambrai.


  Enfin, je demande au Roi des Belges de prendre le commandement d’un groupe d’armées composé des divisions belges, de la 2e armée britannique et de quelques divisions françaises. Ces forces ont pour mission de conquérir les défenses de l’ennemi autour d’Ypres et de marcher vers Bruges et Courtrai.


  Les préparatifs de cette vaste offensive sont rapidement poussés sur tout le front et, entre le 26 et le 28 septembre, la tempête est déchaînée de la mer du Nord jusqu’à la Meuse. Sur un front de 35 kilomètres, les armées alliées attaquent suivant des directions convergentes ; le choc est rude, l’ennemi cède partout ; mais que d’obstacles à surmonter !


  À l’est, où opèrent les Américains, c’est la région accidentée et boisée de l’Argonne où la rareté des communications et l’âpreté des terrains rendent particulièrement difficile le maniement d’effectifs importants.


  Au centre, où opèrent les armées franco-britanniques et plusieurs divisions américaines, ce sont les défenses redoutables et profondes de la position Hindenburg que les Allemands ont édifiées pendant l’hiver de 1916-1917, sur le front Cambrai-Saint-Quentin-La Fère


  Au nord, où opère le groupe d’armées du Roi Albert c’est le pays bas et marécageux des Flandres, dont le sol humide, constellé d’innombrables trous d’obus presque impraticable pour l’artillerie lourde, rend des plus pénibles la progression des troupes.


  Cependant, grâce à la volonté des chefs, à l’énergie et à l’ardeur des combattants, on vient à bout de toutes les difficultés, des obstacles de la nature comme des résistances de l’ennemi.


  Le 15 octobre, les armées franco-britanniques ayant passé au travers de la position Hindenburg, sont sur la ligne Douai, Cambrai, Saint-Quentin, Laon, Rethel Vouziers. À leur droite la 1re armée américaine, sous le commandement du général Liggett, après les plus durs combats et les efforts les plus rudes, est maîtresse de l’Argonne. La voie ferrée Sedan-Mézières se trouve directement menacée.


  À la gauche des forces franco-britanniques, le groupe d’armées des Flandres approche de Bruges et touche Courtrai.


  On est sorti des terrains difficiles ; on aborde des pays de parcours relativement aisé. Il n’y a plus qu’à pousser tout le monde eu avant.


  Le 19 octobre, je fixe comme objectifs : au groupe d’armées des Flandres ; Bruxelles ; aux armées britanniques et françaises : la Meuse de Givet à Mézières ; à l’armée américaine : Sedan.


  Et c’est vers ces objectifs que les forces de l’Entente s’avancent victorieusement à la fin d’octobre et dans les premiers jours de novembre.


  Devant elles, l’ennemi, protégé par des groupes encore fortement constitués en artillerie et en mitrailleuses, cède de plus en plus de terrain en laissant derrière lui des destructions profondes que les nécessités de la guerre ne justifient pas toujours.


  Nous le poursuivons au plus près, mais nous nous demandons si, en dépit de notre étreinte, il ne va pas s’arrêter et faire front de nouveau sur une forte position, la ligne de la Meuse, par exemple. Il nous faut prévoir cette détermination, la déjouer si elle se produit et pour cela il nous faut élargir encore nos offensives. C’est pourquoi je prescris, le 20 octobre, au général Pétain de préparer une attaque en Lorraine, à l’est de la Moselle, en direction de Metz et de la Sarre. Cette nouvelle attaque à laquelle prendraient part deux armées françaises et la 2e armée américaine, qui vient d’être constituée sous les ordres du général Bullard, serait prête vers le 15 novembre.


  La préparation de ce nouveau coup ne ralentit du reste en rien les grandes opérations qui se déroulent sur le reste du front. Partout, jour et nuit, on pousse et on pousse fermement.


  La manœuvre alliée est maintenant montée pour atteindre et franchir au plus tôt le Rhin, car la barrière du Rhin une fois conquise, l’Allemagne sera à la merci des Alliés.


  En avant ! Au Rhin ! tel est maintenant notre mot d’ordre, décidés que nous sommes à continuer, s’il le faut, pendant l’hiver la bataille victorieuse entamée le 18 juillet, comme nous sommes décidés à rendre cette bataille de plus en plus puissante en l’étendant jusqu’à la Moselle et bientôt jusqu’aux Vosges !


  Les événements se précipitent ! La débâcle de l’ennemi apparaît comme une certitude ; le révolution, conséquence inévitable de la défaite militaire, menace les dirigeants allemands.


  Le 5 novembre, l’armée allemande entame un mouvement de retraite générale sur 320 kilomètres de front ; Ludendorff démissionne, l’empereur est à la veille de s’enfuir !


  Le 6 novembre, le général Pershing peut écrire : « Une division de notre premier corps a atteint la Meuse en face de Sedan, à 40 kilomètres de sa base de départ. Le but stratégique, notre ambition la plus grande, a été atteint. Nous avons coupé la ligne de communication principale de l’ennemi et rien ne peut sauver son armée d’un désastre complet sinon la capitulation ou la signature d’un armistice. »


  Le 8, les plénipotentiaires du Reich viennent solliciter cet armistice. Le 9, tandis que les Américains sont dans Sedan, les Français occupent Mézières et pénètrent en Belgique vers Chimay, les Anglais occupent Maubeuge et Mons, les Belges font dans Gand reconquise leur entrée solennelle !


  Encore un dernier coup de collier ! Ce jour-là même j’en appelle aux généraux en chef :


  « L’ennemi, désorganisé par nos attaques répétées, cède sur tout le front. Il importe d’entretenir et de précipiter nos actions. Je fais appel à l’énergie et à l’initiative des Commandants en chef et de leurs armées pour rendre définitifs les résultats obtenus. »


  Et tous, sentant leurs drapeaux emportés par le vent de la victoire, de me répondre : « Comptez sur nous, nous marcherons tant qu’il le faudra. »


  Élan admirable qui payait de toutes les peines passées et rejetait bien loin les angoisses du début de l’année !


  Mais avant que l’aube du 11 novembre se lève à l’horizon, l’Allemagne, incapable d’endiguer le flot victorieux, se soumet à toutes les conditions que l’Entente lui impose pour l’arrêt des hostilités.


  Le 1er décembre, les armées alliées entrent en Allemagne ; le 9, elles atteignent le Rhin et le 17 elles s’installent sur la rive droite du fleuve. De là, elles voient l’Allemagne vaincue ; de là, elles permettent aux gouvernements de l’Entente de dicter la paix qu’ils jugeront convenable aux Empires centraux.


  Elles ont accompli leur tâche jusqu’au bout, grâce à l’union de tous, alimentée, soutenue sans cesse vers le but final, durant une bataille ininterrompue de huit mois. Il n’y a pas dans l’Histoire d’autre exemple d’un pareil effort !


  On a parlé du Commandement unique ; on a célébré ses vertus ; la magie du mot a frappé les esprits ; à la prendre à la lettre, l’expression cependant donnerait de la réalité des choses une image erronée.


  Il ne faut pas croire, en effet, que le « Commandement », au sens militaire du mot, puisse s’exercer vis- à-vis d’armées très différentes les unes des autres, par les procédés relativement simples qu’on est accoutumé de voir en usage dans sa propre armée. La contrainte, impossible d’ailleurs à obtenir sans des appels constants aux Gouvernements, ne garantirait en rien l’exécution d’ordres diversement compris, interprétés, exécutés dans des armées de nations différentes. La Direction supérieure que représente en réalité le Commandement unique ne peut poursuivre qu’un résultat, celui d’entraîner et de grandir dans un effort coordonné les élans et les forces qui entourent chaque drapeau. Elle ne peut y parvenir que par le crédit, la confiance que les Gouvernements, comme les chefs militaires alliés et leurs soldats, accordent pour son passé et ses actes à celui qui en a la charge.


  Par l’entente à tout prix, comme par des communications aussi franches et aussi éclairées que possible, cette Direction supérieure provoque, au contraire, dans les différentes armées alliées, des efforts dont la coordination, jointe à l’émulation des amours-propres, emporte bientôt au plus loin les drapeaux de ces armées.


  Qu’une lettre de commandement soit donnée à celui qui exerce la Direction militaire d’ensemble d’une coalition, rien de plus juste. Son autorité n’en sera que mieux affirmée aux yeux de tous. Mais cette autorité, ce n’est pas d’un titre de commandement qu’il la tiendra ; un pareil titre, quelque grand qu’il soit, ne peut le mettre longtemps à l’abri des critiques, des résistances, des divergences de vues, s’il ne justifie pas par ailleurs de capacités reconnues. C’est à l’épreuve qu’il sera jugé, c’est par elle seule que vaudront son prestige et son pouvoir.


  Il s’agit avant tout de faire marcher une coalition. Un Commandement étroit retient et divise les efforts. La confiance les unit et les renforce. Voilà ce qu’il ne faut pas perdre de vue quand on agile la question du Commandement unique d’armées alliées.


  La victoire, tel est le but à atteindre. Tous les procédés sont bons, du moment qu’ils y mènent rapidement. Le problème est de savoir quand et comment employer les moyens dont on dispose.


  Les grandes conférences sont à éviter ; elles mènent le plus souvent à des discussions longues et rarement à des décisions justes. Il n’y eut que deux conférences générales de tous les Commandants en chef en 1918 : l’une, le 24 juillet, où fut exposé notre programme offensif de l’été ; l’autre, le 25 octobre, pour arrêter les conditions militaires de l’armistice.


  J’avais, par contre, des entretiens fréquents avec mes excellents collaborateurs. On en a compté une soixantaine avec le général Pétain, plus encore avec le maréchal Haig ou le général Pershing, c’est-à-dire au minimum tous les quatre ou cinq jours. Ces entretiens étaient généralement précédés ou suivis de l’envoi d’une lettre ou d’une directive qui servait de base à la conversation ou en formait la conclusion. Dans tous les cas, ils étaient empreints d’une cordialité et d’une confiance qui simplifiaient singulièrement la tâche.


  Et maintenant, qu’il me soit permis d’exprimer, en terminant, ma profonde reconnaissance à tous ceux que j’ai eu l’honneur de commander, quel que soit leur rang ou leur drapeau. Dans la paix comme dans la guerre, je ne les oublie pas ; ils ont été les vrais artisans de notre Victoire commune.


  


  IV RÉCIT DU GÉNÉRAL LUDENDORFF


  


  


  PREMIER QUARTIER-MAITRE GENERAL DES ARMÉES ALLEMANDES


  PENDANT LA DERNIÈRE PÉRIODE DE LA GUERRE MONDIALE


  

  



  La guerre mondiale de 1914-1918 fut foncièrement différente des guerres antérieures. Pour le peuple allemand, situé au cœur même de l’Europe et exposé à être attaqué de tous côtés, elle fut une guerre de vie ou de mort, une guerre nationale au sens le plus étendu du mot, une guerre qui l’épuisa dans sa vie publique comme dans sa vie privée.


  Il ne pouvait y avoir de doutes sur les intentions des ennemis de l’Allemagne. Ils voulaient la détruire en tant que puissance mondiale. En octobre 1914, Delcassé, ministre des Affaires étrangères français, écrivait à Iswolski, ambassadeur de Russie à Paris, que le but principal de l’Entente était « d’anéantir la puissance économique et politique de l’empire allemand. »


  Les Allemands n’ont pas compris avant le déclenchement des hostilités, quand j’ai essayé en vain de faire accepter le service militaire général obligatoire, que la guerre avec toutes ses conséquences était inévitable. Le gouvernement impérial n’a pas compris non plus pendant les premières années du conflit l’essence même de la lutte.


  Les Allemands n’étaient pas mûrs politiquement. Ils ne comprenaient pas le point de vue des autres peuples. La plupart de nos diplomates étaient des dilettantes.


  C’est là la seule façon d’expliquer pourquoi l’Allemagne, consciente de ses forces naturelles, mais ignorant ce que les autres pensaient d’elle, n’a pas employé


  toutes ses ressources à la conduite de la guerre. Influencée par les partis politiques, soumise à de sinistres forces secrètes plus puissantes que les gouvernements organisés, l’Allemagne était aussi obsédée par la crainte que ses ressources naturelles ne vinssent à s’épuiser. Cette crainte l’amena à se contenter de demi-victoires militaires. La politique de super-prudence est contraire aux enseignements de l’histoire. Il a été prouvé mainte et mainte fois que dans un conflit où des peuples luttent pour leur existence, la victoire ne revient qu’aux nations qui répudient toute crainte et qui combattent de toutes leurs forces.


  À la fin d’août 1916, quand j’assumai la Direction suprême concurremment avec le maréchal Hindenburg, la guerre durait déjà depuis plus de deux ans. Les Empires centraux — Allemagne, Autriche-Hongrie, Turquie, Bulgarie — n’avaient fait aucun progrès marqué vers une paix honorable. La « volonté de combattre » de nos ennemis n’était pas brisée. La partie était indécise. Sur tous les théâtres de guerre — en France, en Russie, en Italie, dans les Balkans, en Asie Mineure —, nous avions abandonné l’initiative des opérations à nos adversaires. Partout, c’était eux qui conduisaient l’action.


  Les principaux exemples de l’activité qu’ils déployaient à cette époque sont les suivants : sur le front occidental l’offensive gigantesque des armées franco-anglaises de la Somme ; sur le front oriental l’offensive magistrale des Russes, sons les ordres de Broussilov, qui ébranla profondément le front est autrichien : sur le front sud-ouest les Italiens avaient infligé des revers sérieux aux Autrichiens ; dans les


  Balkans la Roumanie venait de se joindre, en ce moment critique, aux Alliés, bien que gouvernée par un Hohenzollern.


  Sur mer la flotte allemande s’était couverte de gloire dans la bataille du Skagerrack, le 3 mai 1916. Mais la pression croissante du blocus anglais se faisait de plus en plus sentir, occasionnant de terribles souffrances à l’intérieur.


  Le maréchal Hindenburg et moi nous décidâmes en août 1916 d’abandonner complètement le système de « prudente économie des ressources disponibles » qui avait dominé jusqu’alors la politique allemande ; sinon les Empires centraux, et l’Allemagne surtout, seraient condamnés à une asphyxie lente, mais certaine.


  Il fallait réveiller dans le peuple allemand le sentiment que le sort de notre pays était en jeu, lui faire comprendre que chacun, sans distinction d’âge ni de sexe, devait être prêt à sacrifier jusqu’à sa vie pour notre patrie menacée.


  Le programme Hindenburg relatif à l’industrie de guerre et la loi dite du « service civil obligatoire » furent mis en vigueur immédiatement. Cette dernière loi prescrivait que tous ceux qui n’avaient pas été mobilisés pour le service militaire devaient servir dans les différentes branches de l’industrie de guerre.


  Le résultat de ces mesures ne fut pas aussi grand qu’on l’avait espéré. La Direction suprême ne fut pas autorisée à les appliquer comme elle les avait conçues. Elle ne put que donner des indications au gouvernement. Si j’avais su à ce moment-là que des influences secrètes, agissant par-dessus les frontières de l’Allemagne, étaient plus puissantes que le gouvernement d’une nation, j’aurais agi tout autrement.


  Nos ennemis avaient alors une énorme supériorité numérique sur les deux fronts, la Russie étant encore en guerre et nous obligeant à maintenir plus de cent divisions allemandes sur son front. Il nous fallait donc battre nos ennemis l’un après l’autre. La Roumanie, notre adversaire le plus récent, fut attaquée séance tenante et mise hors de cause au cours de l’hiver 1916. L’occupation de son territoire par nos troupes nous fournit des ressources économiques d’une valeur inestimable : le pétrole et les produits agricoles roumains furent en particulier extrêmement importants pour les Empires centraux qui ne pouvaient rien importer des pays neutres.


  En ce qui concerne les autres théâtres de guerre, tout ce que nous pouvions faire c’était de déjouer les attaques de nos adversaires en employant une méthode tactique nouvelle. Cette nouvelle méthode consistait à utiliser tous les moyens techniques dans une mesure bien plus large qu’auparavant. En même temps, nos batailles défensives furent conduites avec plus de mobilité. Si les attaques de nos ennemis avaient été dirigées par un Commandement unique nous n’aurions pas pu le faire. Nous voulions surtout économiser nos ressources en hommes et les remplacer par des machines. J’espérais arriver par ce moyen à équilibrer nos forces et celles de l’ennemi au point de pouvoir prendre finalement l’offensive.


  La différence entre les ressources en hommes et la puissance économique des Empires Centraux d’une part et celles de leurs adversaires d’autre part, était si grande que le changement que j’espérais ne pouvait être obtenu qu’en frappant l’Angleterre dans sa vie économique pendant que nous étions encore capables de tenir nos lignes.


  J’estimais, en effet, que l’Angleterre était notre adversaire le plus dangereux, parce que ses ressources économiques semblaient presque inépuisables.


  Le seul moyen dont nous pouvions disposer pour détruire la puissance économique anglaise était de déclencher une campagne sous-marine à outrance et sans restrictions, dans les eaux britanniques, programme qui avait été sans cesse ajourné pour des raisons politiques dont la plupart concernaient nos relations avec les États-Unis. Nous comptions qu’une campagne sous-marine intensifiée mettrait fin aux importations anglaises de matériel de guerre provenant des États-Unis. Il nous était impossible de faire incliner la balance de la guerre de notre côté d’une autre façon. Nous comptions aussi que cette campagne aurait une réaction sur les conditions économiques générales de l’Angleterre, comme le blocus de la faim anglais réagissait sur l’Allemagne. Bref, la guerre sous-marine à outrance était avant tout une arme dirigée contre le front intérieur de l’Angleterre. Mais cette guerre sous-marine intensifiée fut bientôt adoucie, puis pendant un certain temps presque abandonnée, pour des raisons politiques.


  La Direction de la Marine allemande estimait que nos sous-marins pourraient couler tant de bateaux ennemis que l’Angleterre en particulier serait obligée d’abandonner tout espoir d’anéantir l’Allemagne et consentirait à entrer en négociations de paix. Celles-ci, espérait-on, pourraient aboutir à des conditions de paix honorables pour les deux parties. Mais notre guerre sous-marine fut arrêtée et cet arrêt nous fut funeste.


  Les politiciens, eux, étaient d’avis que la guerre sous-marine sans restriction amènerait les États-Unis à nous déclarer la guerre et que l’Allemagne serait alors perdue, comme le télégraphiait notre ambassadeur Bernstorff. Nous aurions pu renoncer complètement à la guerre sous-marine sans restrictions si nous avions eu la garantie que les États-Unis ne prendraient pas part au conflit. Mais une pareille garantie ne pouvait être obtenue. Notre interruption de la guerre sous-marine nous fut fatale. Si elle avait été poursuivie avec toute notre énergie et toutes nos ressources, l’Amérique n’aurait pas eu le temps d’entrer dans la guerre avant que nous ne l’eussions gagnée. Le président Wilson se serait certainement refusé à intervenir dans le conflit si la victoire avait couronné les Empires centraux.


  Je ne crois pas qu’il y ait encore aux États-Unis des gens sérieux pour nier l’exactitude de cette opinion ou la mettre en doute après la publication des Papiers intimes du colonel House[2], aussi bien que des lettres de l’ambassadeur Walter H. Page à Wilson[3]. Le président Wilson ne partit pas en guerre immédiatement après que l’Allemagne eut annoncé, l’année suivante, le déclenchement prochain de la guerre sous-marine sans restrictions. La victoire était à ce moment-là à la portée de notre main, et le président Wilson se contenta de nous adresser des lettres de menace.


  Quand, le 1er février 1917,1a guerre sous-marine sans restrictions fut reprise, elle eut pendant les premiers mois des résultats étonnants. La quantité de tonnage coulé atteignit des proportions énormes. Dans ses dépêches confidentielles privées, le premier ministre anglais prévoyait un désastre et, vers la fin de mars, l’amiral Jellicoe fit savoir à l’amiral américain sans que l’Angleterre pourrait encore tenir jusqu’en novembre, mais pas au-delà.


  Au défi de toute loi internationale, l’Angleterre mit l’embargo par simple réquisition sur tout le tonnage neutre dont elle put s’emparer, afin de l’utiliser pour le transport de ses munitions et de ses troupes. Et les neutres n’élevèrent pour ainsi dire aucune protestation.


  La guerre sous-marine sans restrictions ne porta pas à l’Angleterre un coup assez rapide et assez fort pour l’obliger à entamer des négociations de paix, sur une base acceptable pour l’Allemagne, avant l’entrée en guerre des États-Unis, mais elle nous aida à maintenir la situation en équilibre sur tous les fronts jusqu’à la débâcle russe. L’Allemagne eut alors à nouveau l’espoir d’obtenir une décision sur la France et l’Angleterre avant que les Américains ne pussent venir en Europe et entrer dans la bataille.


  Au printemps 1917, nous parvînmes, sur le théâtre occidental, à arrêter victorieusement la ruée des troupes de l’Entente sur l’Aisne, en Champagne et en Artois, bien que ces attaques fussent exécutées avec l’appui d’un matériel de guerre immense. Les pertes ennemies furent si élevées que des mutineries éclatèrent dans l’armée française. Dans la seconde moitié de 1917, nous reprîmes peu à peu l’offensive.


  Je frappai tout d’abord la Russie affaiblie par la révolution. L’armée russe s’effondra à la suite de nos victoires de Tarnopol, Riga, Dagoe et Oesel. Vers la fin de l’année, la Russie entra en pourparlers d’armistice avec les Empires centraux et la Roumanie suivit son exemple.


  À la même époque, en automne 1917, l’Italie subit une grave défaite au cours d’une offensive courte, mais glorieuse qui nous conduisit de l’Isonzo jusqu’au Piave. Malheureusement, la situation du front occidental et surtout la bataille des Flandres, qui fit rage sans interruption de juin à novembre, ne me permirent pas d’envoyer en Italie des forces allemandes suffisantes pour obtenir sur ce front des résultats décisifs.


  Malgré ses crises diverses, l’année 1917 se termina cependant pour l’Allemagne dans des conditions qui lui permettaient de bien augurer de l’avenir. Du fait que nous avions battu la Russie et l’Italie, nous avions acquis une certaine liberté d’action pour remplir notre dernière tâche, la plus difficile : anéantir les armées alliées du front occidental.


  Lorsque le maréchal Hindenburg et moi nous nous décidâmes à exécuter une grande offensive, les conditions politiques, militaires et morales de la situation semblaient toutes exiger une action rapide et décisive. Nous comprenions tous qu’une fois que les ressources et les hommes de l’Amérique seraient jetés dans la balance, les Alliés gagneraient forcément la guerre, le temps comme il l’avait déjà toujours fait depuis le début des hostilités, travaillait de nouveau contre les Empires centraux.


  Le fléchissement du moral à l’intérieur de l’Allemagne demandait un remède pour contrebalancer les effets du triple poison d’un blocus de la faim intensifié, d’une propagande ennemie sans scrupule et d’une agitation révolutionnaire dissolvante. Seules des victoires militaires pouvaient venir à bout de ces deux derniers ennemis et donner au peuple la confiance et la ténacité qui rendent une armée invincible.


  Nos faibles alliés, l’Autriche-Hongrie, la Turquie, la Bulgarie n’étaient plus capables de tenir pendant longtemps. Ils plaçaient tous leurs espoirs dans l’Allemagne, au moment où celle-ci voyait se dresser devant elle un nouvel adversaire qui, après lui avoir finalement déclaré la guerre au printemps 1917, faisait, à sa connaissance, de vastes préparatifs en vue d’une grande offensive qui devait surpasser en puissance toutes les attaques antérieures.


  Or, si l’Amérique réussissait à instruire, équiper et transporter ses troupes en France en peu de temps pour les employer sur le front, la supériorité numérique que nous avions acquise à la suite de l’effondrement russe serait plus que compensée.


  L’armée allemande de 1918 n’était plus l’admirable instrument de combat avec lequel nous étions partis en campagne quatre ans auparavant ; elle n’était plus une épée aussi tranchante qu’en 1914, quoiqu’elle ne fût encore nullement ébréchée. Mais si la guerre durait encore longtemps, la valeur de nos troupes était appelée à baisser rapidement. La question des renforts était devenue en effet un grave problème, ainsi que le ravitaillement en chevaux, armes, munitions, etc.


  L’une des qualités les plus essentielles pour un chef d’armée est de connaître le cœur humain. Je peux dire, sans fausse modestie, que j’ai toujours suivi attentivement les battements du cœur du soldat allemand. Je ne connaissais que trop ses griefs et ses soucis, ses désirs et ses espérances. Pendant plus de trois ans, il avait été condamné, en France et en Belgique, à jouer le rôle peu enviable d’une enclume sur laquelle le marteau de l’ennemi s’était abattu sans cesse. Maintenant, enfin, l’enclume voulait devenir marteau. L’armée allemande, dressée pour l’offensive, réclamait une attaque. Nos hommes des tranchées ne savaient que trop bien que seule une victoire militaire pouvait leur donner la paix qu’ils désiraient ardemment. Et ils savaient aussi que toutes nos chances de victoire disparaîtraient bientôt si nous ne prenions l’initiative pour obtenir la décision.


  Nous pensions également, le maréchal Hindenburg et moi, que l’opinion publique des pays ennemis serait amenée à se montrer nettement favorable à des négociations de paix si nous arrivions à gagner des batailles décisives. Le monde favorise toujours le vainqueur.


  Nous nous rendions parfaitement compte que pour arriver à nos buts la stratégie et la politique devaient coopérer étroitement et qu’il fallait que les buts militaires fussent minutieusement coordonnés avec des idées politiques saines et claires.


  Il était en conséquence dans nos intentions de faire coïncider notre prochaine offensive militaire avec une large offensive politique contre le front intérieur anglais.


  Celui-ci devait être considéré comme la base même de la résistance ennemie jusqu’au moment où l’entrée en guerre de l’Amérique se ferait sentir militairement.


  En janvier 1918, j’adressai au chancelier d’empire, le comte Hertling, un mémoire dans lequel je réclamais l’organisation d’une propagande habile, conséquente et appropriée, pour soutenir et développer en Angleterre « le mouvement national pacifiste » de lord Landsdowne, propagande qui persuaderait au peuple anglais que c’était la politique ambitieuse et impérialiste de « knock out » de David Lloyd George qui, seule, prolongeait la guerre et qu’il était possible et sage d’en finir avec l’effusion de sang et les souffrances démesurées et de conclure une paix qui garantirait l’honneur et la sécurité de l’Angleterre.


  J’écrivais à cette occasion au chancelier d’empire :


  « Aujourd’hui les mots sont des batailles ; les mots justes sont des batailles gagnées ; les mots qui portent à faux sont des batailles perdues. Si nous voulons doubler nos chances de victoire sur le front par des victoires derrière le front anglais, nos paroles doivent être choisies de telle sorte que le parti de la paix anglais puisse dire à son peuple : si vous nous suivez, la voie est ouverte aux négociations de paix et l’honneur et la sécurité de l’Angleterre seront saufs. »


  Malheureusement, le pouvoir politique allemand, faible et maladroit, ne fit rien pour mettre à exécution ces idées claires et précises sur la coordination des plans politiques et militaires.


  Un peu plus tard, dans le courant de la même année, vers le début de juin, au moment où la victoire militaire de l’armée allemande — qui venait de pousser son offensive du Chemin-des-Dames jusqu’à la Marne — était à son point culminant, je m’adressai à nouveau au chancelier d’empire pour lui demander d’organiser une offensive de propagande politique contre le front intérieur anglais. Je lui écrivis que le mouvement pacifiste anglais devait être accentué de toute urgence à l’heure de notre plus grand triomphe, au moment où le commandant en chef anglais admettait lui-même en public qu’il livrait un combat désespéré, « le dos au mur ».


  Tous mes efforts restèrent vains en raison de la faiblesse et de l’incapacité du pouvoir politique impérial.


  La Direction suprême ne se faisait aucune illusion sur les difficultés de la tâche à laquelle l’armée allemande allait avoir à faire face au printemps 1918 sur le front occidental.


  Notre attaque avait pour but de percer les lignes de l’ennemi dans la partie nord de la France en vue de nous permettre d’exécuter une manœuvre au-delà de ses positions organisées. Pareille tâche exigeait toute notre habileté et la concentration de toutes nos forces disponibles. Mais pour permettre à la lutte de se poursuivre en guerre de mouvement et pour mettre fin à la stabilisation qui avait duré sur le front occidental pendant presque quatre ans depuis la première bataille de la Marne, plusieurs coups consécutifs, frappés à des intervalles de temps et en des points différents du front, étaient nécessaires.


  Vers la mi-mars 1918, nous avions ramené 40 divisions (400 000 hommes) de Russie et de Roumanie et 8 divisions (80000 hommes) d’Italie, si bien qu’au début de l’offensive de printemps 1918 les forces allemandes du front occidental comptaient 193 divisions et 3 brigades mixtes.


  Les effectifs alliés oscillaient à ce moment-là entre 167 et 180 divisions. Les forces allemandes jouissaient donc, d’après ces données et pour quelques semaines, d’une légère supériorité quant au nombre des divisions. Mais selon des messages de T. S. F. que nous avions captés, le flot américain avait déjà commencé à se déverser en France à raison de 300 000 hommes, jeunes et frais, par mois.


  Notre front de Grande Russie demandait encore d’autre part à être tenu par un nombre de troupes suffisant pour arrêter les incursions des bandes russes. Il fallait aussi continuer à tenir la Roumanie sous notre domination. Nous fûmes enfin obligés d’envoyer 20 divisions entières (200 000 hommes) en Ukraine.


  Le problème du ravitaillement des Empires centraux commençait à devenir inquiétant pour l’armée comme pour la population de l’intérieur. La dernière récolte roumaine avait été très mauvaise et il fallait forcer les paysans ukrainiens à travailler pour produire du pain pour nos armées. L’empereur Charles d’Autriche, qui avait succédé au vieux guerrier François-Joseph, était un faible, dominé par l’influence de sa femme, l’impératrice Zita, dont les sympathies allaient au camp ennemi.


  Au cours de ces derniers mois terribles, où nos alliés se détachèrent de nous ou se dérobèrent lâchement, nous eûmes aussi à surmonter de grandes difficultés pour équiper nos unités. Nous manquions de chevaux pour l’artillerie et seules nos divisions d’attaque (divisions de choc) avaient leur équipement au complet.


  [image: ]


  Nous décidâmes, pour des raisons politiques autant que militaires, de tenter la percée sur le front anglais. Nous estimions que l’Angleterre serait plus impressionnée et plus portée à demander la paix si c’étaient ses divisions qui souffraient le plus. Nous recherchâmes le point le plus faible de son front et nous arrêtâmes notre choix sur les organisations le plus au sud, entre Arras et La Fère, qui étaient défendues par la 5e armée britannique, aux ordres du général Sir Hubert Gough.


  Le terrain étant élevé et sec, nous n’avions pas à attendre la fin des interminables pluies d’hiver. Comme les Américains devaient bientôt arriver, nous ne pouvions en effet différer notre attaque. Notre but stratégique était d’enfoncer un coin entre les Anglais et les Français dans la région Arras-La Fère et de pousser les Anglais vers la côte par des attaques de front et en infligeant à l’ennemi des défaites successives.


  Notre attaque commença le 21 mars 1918. Le maréchal Foch l’a décrite lui-même dans son excellent article : « Un bruit de tonnerre éclate soudainement en France sur le front qui s’étend d’Arras à Noyon. C’est l’artillerie allemande qui entre en action sur une étendue de 80 kilomètres. Les Puissances Centrales commencent l’offensive qui doit mettre fin à la guerre. » C’était plus exactement l’offensive allemande pour la paix.


  L’effort principal de l’attaque fut confié aux 17e et 2e armées qui faisaient partie du groupe d’armées du Kronprinz Rupprecht de Bavière. Elles comptaient plus de 35 divisions et étaient dotées de 1 500 pièces lourdes et de 2 300 pièces de campagne. L’aile sud de notre front d’attaque était formée par la 18e armée appartenant au groupe d’armées du Kronprinz impérial ; elle reçut pour mission de protéger le flanc gauche de l’opération contre les attaques que les Français déclencheraient sûrement pour porter secours aux Anglais. Cette armée comprenait 24 divisions avec 1 600 pièces légères et 1 000 lourdes. (Voir carte 6, pages 152-153.)


  Dès le début, la bataille se développa contrairement à nos prévisions. La 17e armée (général von Below) et l’aile droite de la 2e (général von der Marwitz) ne purent progresser que très légèrement et très lentement à cause de la résistance acharnée qu’elles rencontrèrent au sud-ouest de Cambrai. Par contre l’aile gauche de la 2e armée et toute la 18e armée du général von Hutier gagnèrent beaucoup de terrain à l’ouest de Saint-Quentin. Elles atteignirent bientôt la Somme près de Péronne et traversèrent immédiatement le canal de Crozat.


  J’eus alors à résoudre ce grave problème : devais-je arrêter l’avance victorieuse de la 18e armée (général von Hutier) dont la mission n’était que de couvrir notre flanc gauche contre les Français ? Dans l’affirmative c’était vouloir atteindre des résultats décisifs à notre aile droite, au nord de la Somme, et pour cela intensifier le combat pour briser la résistance obstinée et inattendue que l’ennemi nous opposait dans cette région. Dans le cas contraire, c’était s’engager dans une opération stratégique entièrement nouvelle.


  Quand un chef d’armée tient avant tout à percer les positions ennemies, il ne peut pas toujours s’en tenir strictement à un plan préconçu parce que la percée peut se produire en un autre endroit que celui où elle est le plus attendue. Le stratège qui s’en tient à son plan initial, même quand les événements se développent de façon imprévue pour lui, court le risque de perdre de vue son but. Pour percer effectivement un front ennemi, il faut exploiter tout succès initial sur un point faible quelconque. La trouée obtenue doit être élargie à la façon dont la pression de l’eau élargit un trou dans un mur, et tous les échecs sur les autres points de la ligne doivent être acceptés.


  Le 26 mars nos troupes atteignirent la ligne Albert-Noyon. La 5e armée anglaise du général Gough était taillée en pièces. Elle refluait en désordre, en direction de l’ouest, sur Amiens. Une large brèche était ouverte entre le front anglais et le front français. Ce fut le maréchal Foch qui, envoyant avec une rapidité merveilleuse des divisions de réserve françaises dans cette brèche, prévint par là une rupture définitive du front allié et sauva l’armée britannique. J’ai lu avec un grand intérêt la description faite par le maréchal Foch des dangers sérieux que les forces alliées couraient à ce moment-là. J’ai noté avec une grande satisfaction que le nouveau plan d’opérations que j’ai mis en œuvre dans la soirée du 26 mars était basé sur une appréciation exacte de la situation de mes adversaires. Les critiques militaires qui m’ont sévèrement jugé pour ma décision du 26 mars se sont donc trompés dans leurs conclusions.


  Mon nouveau plan consistait à concentrer l’effort principal de notre offensive à notre aile gauche où nous avions eu le plus de succès. Je complais couper ainsi entièrement les Anglais des Français en faisant pivoter les 2e et 18e armées autour de l’aile gauche française près de Noyon.


  La nomination de Foch au Commandement suprême des armées alliées fut un des facteurs essentiels, sinon le facteur principal, qui firent avorter mon plan. Avec une énergie inouïe, le maréchal jeta toutes les troupes disponibles dans la trouée. Tant que le front ennemi n’était pas rétabli aussi solide qu’un mur, les troupes allemandes avaient des chances de vaincre si elles poursuivaient leurs attaques. Mais malheureusement le commandant de la 18e armée, après avoir atteint Montdidier, le 29 mars, ne poussa plus de l’avant et attendit pendant deux jours qu’à son aile droite la 2e armée allemande eût progressé dans la direction d’Amiens. Ces deux armées perdirent ainsi le magnifique élan qui les avait entraînées au début de l’offensive. Le 30 mars, la situation était devenue telle que le Commandement suprême dut se contenter d’une victoire limitée et sans décision. Le cœur lourd, je fus contraint d’arrêter l’offensive.


  Après avoir pris un peu de repos et avoir reçu des munitions en quantité suffisante, une tentative fut faite quelques jours plus tard pour s’emparer d’Amiens, nœud de voies ferrées extrêmement important au point de vue stratégique : elle échoua également. L’offensive prit fin le 4 avril.


  Après avoir lu le témoignage du maréchal Foch, je suis convaincu que l’offensive allemande du 21 mars n’aurait pas manqué son but si, conformément à mes suggestions, notre avance s’était poursuivie sans arrêt de façon à ne pas laisser à l’ennemi la possibilité de se réorganiser ni aux renforts envoyés par Foch le temps d’arriver. Quarante divisions anglaises étaient sérieusement éprouvées.


  La force combative des Anglais était anéantie pour longtemps. Leurs pertes en tués, blessés, prisonniers et matériel de guerre avaient mis la victoire à notre portée, mais nos deux jours d’arrêt nous ont été fatals et ont permis à Foch de les sauver.


  L’offensive allemande du printemps 1918, notre dernier grand effort, fut véritablement une offensive de paix. Nous voulions forcer nos adversaires à entrer en négociations avec nous. Nous étions arrivés finalement à la conviction que l’Amérique était en mesure de jeter ses forces formidables dans la balance de la guerre.


  Le 21 mars et le 9 avril nous avions déclenché deux attaques puissantes contre les Anglais, l’une sur la Somme, l’autre en Flandre : elles nous avaient procuré toutes deux des gains de terrain considérables, mais nous n’en avions pas moins manqué complètement notre but principal — séparer les forces françaises et anglaises, percer le front anglais assez profondément pour porter la bataille en rase campagne. Nous voulions, en effet, arriver à tout prix à un combat en terrain libre sur le front occidental, parce que seule la guerre de mouvement pouvait nous assurer une décision militaire rapide. Mais la promptitude et l’énergie du maréchal Foch avaient déjoué notre plan.


  Lorsque nos deux premières offensives n’eurent ainsi donné qu’un résultat négatif, nous nous trouvâmes devant un problème angoissant à l’extrême.


  Qu’est-ce qui prouve, après tout, la grandeur d’un chef militaire ? C’est son don de ne poursuivre qu’un seul but, don qui étouffe tous les doutes, sa faculté d’écarter toute idée téméraire qui peut naître dans les profondeurs de son cœur, l’inébranlable ténacité avec laquelle il s’en tient à la grande décision qu’il a prise dans son âme. Le maréchal Foch a complètement raison quand il dit que la vertu la plus essentielle pour un chef, c’est cette force de volonté qui ne lui permet pas d’hésiter même au moment le plus critique, qui lui interdit de douter de l’issue victorieuse de la bataille qu’il a engagée.


  Je maintins donc mon idée de porter un coup décisif aux Anglais. C’était en Flandre que nous étions le mieux placés pour le faire, car les positions que nous avions atteintes dans cette région, à la fin de notre dernière offensive, se prêtaient davantage à la continuation des opérations que notre front de la région d’Amiens.


  Mais j’estimais aussi qu’il était nécessaire d’attirer préalablement l’attention de l’ennemi sur une autre partie du front pour y faire affluer ses fortes réserves qui étaient concentrées pour le moment dans les Flandres.


  Le Kronprinz impérial reçut en conséquence l’ordre d’exécuter une attaque sur son front, au Chemin-des-Dames ; mais cette offensive ne put être déclenchée immédiatement, car les troupes avaient besoin de repos et il était nécessaire de faire des préparatifs. La pause qui s’en suivit dans les opérations fut à l’avantage de l’ennemi parce que les forces américaines augmentaient tous les jours. Mais aucune autre solution n’était possible et il fallait prendre la situation telle qu’elle était.


  À la fin de mai, la 7e armée, aux ordres du général Boehn, et une partie de la 1re armée, aux ordres du général von Below, attaquèrent sur l’Aisne. L’ennemi fut complètement surpris. La partie du front que frappait notre attaque n’était que faiblement tenue et n’avait derrière elle que peu de réserves.


  Notre but initial n’avait pas été trop ambitieux, mais l’exploitation habile et rapide de nos premiers succès nous porta au loin et nous procura un gain de terrain considérable ainsi qu’un énorme butin. Les chances de succès de notre offensive des Flandres contre les Anglais qui devait selon mon plan constituer notre opération principale s’en trouvèrent sérieusement accrues. Le maréchal Foch en convient avec moi. Selon son propre témoignage, l’offensive allemande de l’Aisne « sagement et ambitieusement conçue » avait devancé une contre-attaque qu’il avait déjà projetée et ordonnée en Flandre.


  Foch se trouva alors dans la nécessité de retirer la plus grande partie de ses réserves des Flandres pour renforcer son front de la Marne menacé. Il n’engagea pas moins de 35 divisions d’infanterie et 6 divisions de cavalerie françaises dans la bataille entre Aisne et Marne et employa en outre 5 divisions anglaises, 2 divisions américaines et 2 divisions italiennes pour renforcer cette partie du front. (L’effectif combattant de toutes les divisions était à la fin de la guerre de 10 000 hommes environ, sauf celui des divisions américaines qui s’élevait à 20 000 hommes.)


  Le 2 juin, d’accord avec le maréchal Foch et conjointement avec M. Clemenceau pour la France et Signor Orlando pour l’Italie, David Lloyd George adressa un appel au président des États-Unis pour lui dire que les Alliés étaient en grand danger de perdre la guerre si l’arrivée rapide de troupes américaines ne portait remède à leur infériorité numérique. C’est là une preuve que le succès matériel et moral de la troisième offensive allemande de 1918 avait été considérable.


  Je décidai alors de faire exécuter une seconde attaque par les troupes du Kronprinz impérial dans le courant de juillet. Cette attaque qui devait avoir lieu des deux côtés de Reims avait pour but d’améliorer la situation tactique de la 7e armée du général von Boehn dont les flancs appuyés à la Vesle étaient sérieusement exposés, tandis que son centre formait saillant vers la Marne. Elle devait aussi obliger l’ennemi à rameuter de nouvelles réserves de la région des Flandres pour sauver Reims.


  Je ne me faisais aucune illusion à ce moment-là sur l’imminence de l’entrée en action des troupes américaines ni sur leur force. Les divisions françaises avaient déjà été remplacées dans de nombreux secteurs par les Américains et je pouvais déjà me rendre compte de la valeur de ces nouvelles troupes.


  L’état-major de la Direction suprême estimait, dans les calculs que je lui avais demandés, qu’au 1er juillet 1918 un million de soldats américains en chiffres ronds se trouvait déjà sur le territoire français et que parmi eux 600 000 étaient déjà en ligne. Leurs divisions, que nous évaluions à 22, étaient deux fois plus fortes en infanterie que les nôtres. Il était évident que l’Amérique jetait dans la mêlée ses ressources quasi inépuisables. Quand le soldat américain fit son apparition sur le front, il ne se montra pas très expérimenté, mais il était extrêmement désireux de combattre et même imprudent et doué d’une énergie nerveuse qui paraissait sans limites. Restait à savoir néanmoins si les nouvelles divisions américaines qui ne s’étaient pas encore battues seraient aussi bonnes que les troupes régulières qui avaient renversé la situation à Château-Thierry. Restait aussi à savoir si le commandement américain, qui manquait d’expérience tactique et technique, même pour manier des divisions isolées, serait capable de conduire de grandes armées, surtout en guerre de mouvement.


  L’armée de campagne allemande, elle, n’avait plus aucune chance de recevoir des renforts. Il nous était en effet impossible de faire venir des troupes des autres théâtres d’opérations. Les renforts qui venaient de l’intérieur se faisaient, d’autre part, de plus en plus rares. Le peu qu’on en recevait était composé de blessés guéris et de convalescents. Quelques-uns étaient tirés des unités de dépôt non mobilisées ou appartenaient à de vieilles classes employées à l’arrière et dans les territoires occupés. L’effectif de combat de nombreux bataillons était tombé au-dessous de 500 hommes. En même temps le travail de décomposition morale, provoqué par la propagande ennemie, minait non seulement le front intérieur, mais gagnait aussi la masse de l’armée. En dépit de tout nous gardions cependant, le maréchal Hindenburg et moi, le cœur haut. Nous croyions encore fermement que la force combative de nos troupes serait à hauteur de la tâche qu’elles avaient à remplir.


  Il était nécessaire d’envelopper nos intentions et nos mesures d’exécution du secret le plus profond, pour pouvoir surprendre l’ennemi en un point faible de son front. Si nous y avions réussi et si nous avions remporté en juillet une victoire sur la Marne et en Champagne, cette victoire, bien que tardive, aurait encore pu changer le cours de la guerre dans un sens favorable pour notre patrie. Les Américains se seraient trouvés alors devant une tâche des plus difficiles, obligés qu’ils auraient été de parcourir le front du nord au sud pour - soutenir çà et là leurs alliés en détresse.


  Malheureusement la condition essentielle de la réussite de notre nouvelle offensive nous fit défaut : en effet, si notre attaque de part et d’autre de Reims du 18 juillet échoua, cet insuccès fut dû non pas à une insuffisance de préparation, ni à des erreurs des différents commandants d’armée, ni au manque de troupes de choc, ni à leur démoralisation, mais purement et simplement à l’absence du facteur-surprise.


  Les Américains obtinrent de prisonniers allemands, traîtres à leur patrie, des renseignements sur la nature et le lieu de l’attaque que nous préparions. Les prisonniers ne se rendaient souvent pas compte de l’importance de leurs déclarations. Les officiers américains n’en connurent pas moins le point du front où l’attaque devait avoir lieu.


  Notre offensive de Reims du 15 juillet n’ayant pas été couronnée de succès du premier coup, ordre fut donné dès le lendemain de l’arrêter pour éviter de gaspiller nos forces inutilement. Les troupes de la 7e armée du général von Boehn, qui avaient déjà franchi la Marne, furent repliées au nord de la rivière. Cependant, malgré l’échec tactique de ces opérations, nous avions atteint le principal but que nous nous étions proposé : nous avions réussi à affaiblir le front allié des Flandres en forçant le commandement ennemi à y puiser à nouveau des réserves. Nos troupes de la région de Reims furent alors transportées immédiatement vers les Flandres pour y déclencher, aussitôt que la situation le permettrait, l’attaque prévue et préparée depuis longtemps dans ce secteur.


  La grande offensive du maréchal Foch du 18 juillet vint alors contrecarrer ces opérations. Sous la pression du commandant en chef des armées alliées, la 7e armée du général von Boehn dut se retirer derrière la Vesle, sur la ligne Soissons-Reims. Le saillant de la Marne, que nous avions occupé au mois de mai, fut ainsi complètement abandonné. Ce fut le premier grand revers de l’Allemagne.


  L’issue heureuse de la retraite si difficile de la 7e armée montre quelles étaient encore la valeur et les capacités de nos troupes. Mais leurs pertes étaient considérables. Beaucoup de divisions étaient usées. Il fallut faire appel à des forces fraîches pour rétablir la situation. Le cœur lourd, je dus en conséquence renoncer à notre offensive des Flandres : nous n’avions plus assez d’effectifs ni de matériel de guerre pour l’exécuter.


  Le changement de situation que j’avais essayé de toutes mes forces de prévenir se produisit alors : l’initiative passa aux mains de l’ennemi. La position de l’Allemagne devint critique. Il ne nous était plus possible de gagner la guerre militairement. Il fallait la terminer par les moyens politiques.


  On m’a souvent reproché de m’être arrogé la direction suprême de la politique allemande en même temps que celle des opérations. Ces reproches ne sont nullement justifiés par les faits. Si je me suis mêlé de politique, je l’ai fait uniquement par sentiment de ma responsabilité envers tant de milliers de vies allemandes. L’ambition ne joua aucun rôle dans mon activité. J’estimais simplement qu’il était de mon devoir de mettre fin à la politique faible et stérile du chancelier Bethmann Hollweg. Politique qui fut, à mon avis, la cause du développement et de l’issue de toute la guerre. Le maréchal Hindenburg partageait mes sentiments. Aucune idée égoïste n’entrait dans nos esprits. L’honneur de la nation, la sécurité des armées qui nous étaient confiées, telles étaient non seulement nos préoccupations les plus importantes, mais encore nos seules préoccupations.


  Tandis que les troupes du front continuaient à combattre avec une bravoure sans égale contre un monde d’ennemis, à l’intérieur l’âme même du peuple allemand était de plus en plus ébranlée par la propagande antimilitariste et le mouvement pacifiste et défaitiste. L’agitation révolutionnaire marchait de pair avec la corruption la plus éhontée. La direction politique de l’empire commençait à devenir vacillante à tous les points de vue alors qu’elle aurait dû rester solide comme le roc.


  La Direction militaire suprême fut donc souvent obligée d’élever la voix pour protester contre ce gâchis politique. Elle fut même contrainte en quelques occasions de se mêler d’affaires politiques pour prévenir des résultats particulièrement désastreux. Elle aurait négligé son devoir si elle n’avait insisté de toute son autorité sur la nécessité de coordonner le travail des instances politiques et militaires pour obtenir la victoire.


  Malheureusement, tous mes efforts dans ce sens restèrent vains. Von Bethmann Hollweg donna bien sa démission en juillet 1917, mais aucun changement essentiel ne fut apporté sous ses successeurs, les chanceliers Michaelis et von Hertling, à la marche des affaires intérieures de l’Allemagne ni à ses relations avec ses alliés. L’absence d’unité de vue comme d’unité d’action qui régna pendant toute la durée de la guerre entre les hommes d’État et les militaires allemands fut une des causes principales de notre effondrement final.


  Aujourd’hui certes, je me rends parfaitement compte que les conditions qui avaient prévalu à l’intérieur n’étaient que le résultat d’une politique inaugurée dès avant la guerre par des intérêts qui étaient en dehors du contrôle de tout gouvernement, intérêts dont l’influence dominait réellement les forces de la nation. La direction politique de l’Europe était tombée, consciemment ou inconsciemment, sous l’influence de ces intérêts. L’Allemagne ne fut pas, tout simplement, autorisée à gagner la guerre. Si j’avais su alors ce que je sais maintenant, je serais intervenu bien plus énergiquement encore pour sauver notre patrie, malgré toute l’aversion que j’éprouve pour la politique.


  À la conférence de Spa, les 13 et 14 août, la Direction militaire suprême fit comprendre, sans équivoque possible, aux dirigeants politiques de l’empire que la guerre ne pouvait plus être gagnée par les armes et que tout ce qu’elle pouvait encore faire, c’était de tenir l’ennemi en échec par une défensive stratégique et de permettre des négociations.


  Je me rendais compte que le seul moyen d’amener les Alliés à accepter une paix de conciliation qui n’imposerait pas des conditions intolérables à notre patrie était de paralyser autant que possible leur esprit combatif. Il fallait pour cela que nos troupes leur opposent la résistance la plus acharnée pour leur montrer que notre volonté de combattre n’était pas encore brisée. On peut, dire à la gloire de l’armée allemande qu’elle s’est montrée valeureuse et capable jusqu’à la fin des hostilités. Dos milliers et des milliers de combattants ont fait preuve d’un héroïsme splendide, niais malheureusement des milliers aussi trouvèrent une mort glorieuse au champ d’honneur.


  Avec l’entrée en ligne de plus d’un million d’Américains, frais, jeunes, ardents, avides de combattre, le résultat qui devait survenir était inévitable. À son plus grand honneur, l’armée allemande est restée jusqu’au bout inébranlablement dans la main de ses chefs. Notre retraite s’effectua méthodiquement et en un ordre parfait. L’immense surabondance d’énergie nerveuse, concentrée et intacte, que les troupes américaines apportèrent au combat compensa plus que largement la faiblesse de leurs alliés qui, eux, étaient épuisés.


  Ce furent certainement les Américains qui sur l’ensemble du front de combat portèrent le plus lourd fardeau pendant les dernier mois de la guerre. L’armée allemande les trouva beaucoup plus mordants dans l’offensive que les Français ou les Anglais. C’est ainsi par exemple, que lors de la double attaque qui fut déclenchée simultanément vers la fin de septembre — six semaines avant la fin de la guerre — par les Français en Champagne et par les Américains entre Argonne et Meuse, la 3e armée allemande du général von Einem qui était opposée aux Français n’eut aucune peine à se maintenir sur ses positions pendant quinze jours contre des attaques frontales, tandis que la 5e armée du général Gallwitz, qui avait en face d’elle les Américains, ne put soutenir l’assaut de leurs troupes intrépides.


  Dans les combats qui se livrèrent en octobre pour la possession de la ligne de la Meuse que nous avions tenue et fortifiée pendant quatre ans, les Américains remportèrent une victoire décisive. Exerçant une pression de front contre les forces qui leur étaient opposées ils nous obligèrent à abandonner la position de l’Aisne et à nous replier derrière la Meuse. Les Français nous avaient attaqués maintes fois en cet endroit avec des forces considérables, mais sans succès et au prix de pertes terribles.


  En ce qui concerne la façon de combattre des Américains, leurs attaques étaient assurément courageuses et souvent téméraires. Mais ils manquaient de souplesse et d’expérience pour s’adapter au terrain. Ils s’avançaient droit devant eux à découvert et en formations trop denses. Leur manque d’expérience du combat moderne explique leurs pertes qui furent souvent très lourdes.


  Quand les alliés de l’Allemagne se furent effondrés et que les Américains eurent coupé le saillant de Saint-Mihiel, le maréchal Hindenburg et moi nous prîmes la décision de demander à notre gouvernement de s’adresser au Président Wilson pour obtenir un armistice et la paix. Ce fut certainement la décision la plus amère et la plus dure de toute notre vie. Après avoir examiné attentivement toute la situation, sans perdre notre sang-froid, mais calmement et en pleine conscience de notre responsabilité, nous convînmes de demander l’envoi immédiat d’un câblogramme sollicitant un armistice.


  Le secrétaire d’État aux Affaires étrangères, l’amiral von Hintze, qui venait d’arriver à Spa, était parvenu de son côté aux mêmes conclusions.


  Pour la première fois, les chefs militaires et les chefs politiques du pays se trouvèrent pleinement d’accord.


  


  ANNEXES


  


  


  

  



  INSTRUCTION GÉNÉRALE N°2 DU GÉNÉRAL JOFFRE DU 25 AOÛT 1914


  


  


  1° La manœuvre offensive projetée n’ayant pu être exécutée, les opérations ultérieures seront réglées de manière à constituer, à noire gauche, par la jonction des 4e et 5e armées, de l’Armée anglaise et de forces nouvelles prélevées sur la région de l’est, une masse capable de reprendre l’offensive pendant que les autres armées contiendront, le temps nécessaire, l’effort de l’ennemi.


  

  



  2° Dans son mouvement de repli, chacune des 3e, 4e et 5e armées tiendra compte des mouvements des armées voisines avec lesquelles elle devra rester en liaison.


  

  Le mouvement sera couvert par des arrière-gardes laissés sur les coupures favorables du terrain de façon à utiliser tous les obstacles pour arrêter par des contre-attaques courtes et violentes dont l’élément principal sera l’artillerie, la marche de l’ennemi ou tout au moins la retarder.


  

  



  3° Limite des zones d’action entre les différentes armées :


  

  



  Armée W (armée britannique) : Au nord-ouest de la ligne Le Cateau-Vermand-Nesle incluse ;


  

  



  4e et 5e armées : entre cette dernière ligne exclue à l’ouest et la ligne Stenay-Grand-Pré-Suippes-Condé-sur-Marne à l’est (incluse) ;


  

  



  3e armée y compris l’armée de Lorraine : entre la ligne Sassey-Fiéville-Ville-sur-Tourbe-Vitry-le-François (incluse) à l’ouest et la ligne Vignoulles-Void-Gondrecourt, à l’est (incluse).


  

  



  4° A l’extrême gauche entre Pecquigny et la mer un barrage sera tenu sur la domine par les divisions territoriales du nord ayant comme réserve les 61e et 62e D.R.


  

  



  5° Le corps de cavalerie sur l’Authie prêt à suivre le mouvement de l’extrême gauche.


  

  



  6° En avant d’Amiens, entre Domart-en-Ponthieu et Corbie, en arrière de la Somme entre Pecquigny et Villers-Bretonneux un nouveau groupement de forces, constitué par des éléments transportés en chemin de fer (7e C.A., 4 divisions de réserve e peut-être un corps d’armée actif) sera groupé du 27 août au 2 septembre. Ce groupement sera prêt à passer à l’offensive en direction générale Saint-Pol-Arras ou Arras-Bapaume.


  

  



  7° L’armée W (britannique) en arrière la Somme, de Bray-sur Somme à Ham, prête à se porter soit vers le nord sur Bertincourt, soit vers l’est sur Le Catelet.


  

  



  8° La 5e armée aura le gros de ses forces dans la région Vermand-Saint Quentin-Moy (front offensif) pour déboucher en direction générale de Bohain, sa droite tenant la ligne La Fère-Laon-Craonne-Saint Erme.


  

  



  9° 4e armée : en arrière de l’Aisne, sur le front Guignicourt- Vouziers ou, en cas d’impossibilité, sur le front Berry au Bac- Reims-Montagne de Reims, en se réservant toujours les moyens de prendre l’offensive face au nord.


  

  



  10° 3e armée : appuyant sa droite à la place de Verdun et sa gauche au défilé de Grand-Pré ou à Varennes-Sainte-Menehould.


  

  



  11° Toutes les positions indiquées devront être organisées avec le plus grand soin de manière à pouvoir y offrir le maximum de résistance à l’ennemi. On partira de cette situation pour le mouvement offensif.


  

  



  12° Les 1re et 2e armées continueront à maintenir les forces ennemies qui leur sont opposées. En cas de repli forcé, elles auront comme zone d’action :


  2e armée : entre la route Frouard-Toul-Vaucouleurs (inclure la route Bayon-Charmes-Mirecourt-Vittel-Clermont (incluse) ).


  1re armée : au nord de la route Châtel-Dompaire-lamarche- Monligny-le-Roi (incluse).


  

  



  Signé : JOFFRF.


  



  DIRECTIVE GÉNÉRALE DU MARÉCHAL DE MOLTKE DU 27 AOÛT 1914


  


  « L’ennemi, constitué en trois groupements, a cherché à enrayer l’offensive allemande.


  « À son aile nord, en face de nos 1re, 2e et 3e armées, soutenu par l’armée anglaise et par des éléments de l’armée belge, il a adopté dans la région Maubeuge-Namur-Dinant une attitude avant tout défensive. Son plan, qui consistait à prendre en flanc l’aile droite allemande, a échoué devant le mouvement débordant de notre 1re


  « Le groupement central ennemi était établi entre Mézières et Verdun. Son aile gauche avait pris l’offensive et s’était porté au-delà de là coupure de la Semoy contre notre 4e et 5e armée par une attaque débouchant de Verdun. Cette tentative a également échoué.


  « Un troisième groupement ennemi puissant a tenté de percer en Lorraine et dans la vallée du Haut-Rhin pour marcher vers le Rhin et le Main moyen, en passant de part et d’autre de Strasbourg.


  « Tous les corps d’armée actifs français y compris deux divisions de nouvelle formation (44e et 45e)


  « L’armée belge est en pleine dissolution ; il ne peut plus être question pour elle de prendre l’offensive en rase campagne. À Anvers il peut y avoir environ 100 000 hommes de troupe belges tant de campagne que de forteresse. Elles sont fortement ébranlées et peu capables d’entreprises offensives.


  « Les Français, tout au moins leurs groupements du nord et du centre, sont en pleine retraite en direction de l’ouest et du sud- ouest, donc sur Paris. Il est vraisemblable qu’au cours de cette retraite ils opposeront une résistance nouvelle et acharnée. Tous les renseignements provenant de France confirment que l’armée française combat pour gagner du temps et qu’il s’agit d’accrocher la plus grande partie des forces allemandes sur le front français pour faciliter l’offensive des armées russes.


  « Les groupements anglo-français du nord et du centre peuvent, après la perte de la ligne de la Meuse, offrir une nouvelle résistance derrière l’Aisne, l’extrême gauche étant peut-être poussée jusqu’à Saint-Quentin, La Fère, Laon, l’aile droite étant établie à l’ouest de l’Argonne à peu près dans la région de Sainte-Menehould. La ligne de résistance suivante serait vraisemblablement la Marne, l’aile gauche appuyée à Paris. Il est également possible que des forces se concentrent sur la Basse-Seine.


  « À l’aile sud de l’armée française, la situation n’est pas encore éclaircie. Il n’est pas impossible que l’ennemi, pour soulager son aile nord et son centre, reprenne l’offensive en Lorraine. Si cette aile sud se replie, elle cherchera sans cesse, en s’appuyant au triangle fortifié Langres-Dijon-Besançon, à attaquer en flanc les armées allemandes en partant du sud ou à tenir ses forces prêtes en vue d’une nouvelle offensive.


  « Il faut compter que l’armée française recomplétera ses effectifs et recevra de nouvelles formations. Bien qu’elle ne dispose pour le moment, en dehors des faibles ressources de ses dépôts, que de la classe 1914, il faut admettre cependant qu’elle fera appel à la classe de recrues suivante et qu’elle rameutera sur son front tous les éléments disponibles en Afrique du Nord, ainsi que des unités de marine. Le gouvernement français ordonnera vraisemblablement bientôt la formation de bandes de francs-tireurs.


  « L’Angleterre, elle aussi, s’efforce activement de constituer une nouvelle armée avec des volontaires et des troupes territoriales. Néanmoins on ne peut guère penser que cette armée soit utilisable avant quatre à six mois.


  « II s'agit donc, en portant rapidement l’armée allemande sur Paris, de ne pas laisser à l’armée française te temps de se reprendre, d’empêcher la création de nouvelles unités et d’enlever au pays le plus de moyens de défense possible.


  « La Belgique sera organisée en gouvernement général sous une administration allemande. Elle servira de zone arrière aux 1re, 2e et 3e armées pour le ravitaillement en vivres et raccourcira ainsi notablement les lignes de communication de notre aile droite.


  « Sa Majesté ordonne que l’armée allemande se porte en direction, de Paris :


  « La 1re armée, ayant sous ses ordres le 2e C. C., se portera vers la Basse-Seine en marchant à l’ouest de l’Oise. Elle devra être prête à intervenir dans les combats de la 2e armée. Elle sera en outre chargée de la protection du flanc droit des armées. Elle empêchera dans sa zone d’action la formation de nouvelles unités ennemies. Les éléments laissés en arrière pour investir Anvers (IIIe et IXe C. R.) dépendront directement de la Direction suprême. Le IVe C.R. est remis à la disposition de la 1re armée.


  « La 2e armée, ayant sous ses ordres le 1er C.G., franchira la ligne La Fère-Laon et se portera sur Paris. Elle investira et prendra Maubeuge et ultérieurement La Fère et Laon, cette dernière place de concert avec la 3e armée. Le 1er C. C. éclairera devant le front des 2e et 3e armées. Il renseignera également la 3e armée.


  « La 3e armée, franchissant la ligne Laon-Guignicourt (ouest de Neuchâtel), marchera sur Château-Thierry. Elle s’emparera d’Hir- son ainsi que de Laon et du fort de Condé, ces deux derniers points de concert avec la 2e armée. Le 1er C.G., opérant devant le front des 2e et 3e armées, renseignera également la 3e armée.


  « La 4e armée marchera par Reims sur Épernay. Le 4e C. C. aux ordres de la 5e armée renseignera également la 4e armée. Le matériel de siège nécessaire à la prise de Reims sera mis ultérieurement à la disposition de cette armée. Le VIe C.A. passera à la 5e armée.


  « La 5e armée, à laquelle le VIe C.A. sera désormais attaché, marchera vers le front Châlons-sur-Marne-Vitry-le-François. Elle assurera la protection du flanc gauche des armées en s’échelonnant en arrière et à gauche jusqu’à ce que la 6e armée puisse prendre cette protection à son compte à l’ouest de la Meuse. Le 4e C. C. demeurera sous les ordres de la 5e armée ; il éclairera devant le front des 4e et 5e armées et rendra compte également à la 4e armée. Verdun sera investi. En plus des cinq brigades de landwehr de la position de la Nied, les 8e et 10e divisions d’ersatz seront également passées à la 5e armée quand elles ne seront plus indispensables à la 6e armée.


  « La 6e armée, ayant sous ses ordres la 7e armée et le 3e C.C., aura pour mission tout d’abord, en s’appuyant à Metz, de s’opposer à une irruption ennemie en Lorraine et en Haute- Alsace. La place de Metz passera sous les ordres de la 6e armée. Si l’ennemi se replie, la 6e armée, ayant sous ses ordres le 3e C. C., franchira la Moselle entre Toul et Épinal et se portera en direction générale de Neufchâteau. La protection du flanc gauche des armées incombera alors à la 6e armée. Elle investira Nancy et Toul et se couvrira fortement face à Épinal. Dans ce cas la 6e armée sera renforcée par des éléments de la 7e armée (XIVe et XVe C. A., une division d’ersatz). Elle cédera par contre les 8e et 10e divisions d’ersatz à la 5e armée. La 7e armée sera alors indépendante.


  « La 7e armée demeurera d’abord sous les ordres de la 6e armée. Si la 6e armée franchit la Moselle, la 7e armée deviendra indépendante. La place de Strasbourg et les ouvrages du Haut-Rhin avec leurs garnisons demeureront sous ses ordres. La 7e armée aura alors pour mission d’empêcher toute percée ennemie entre Épinal et la frontière suisse. Il sera bon qu’elle construise de solides organisations défensives devant Épinal et depuis cette place jusqu’aux Vosges ainsi que dans la vallée du Rhin en les reliant à Neuf-Brisach et qu’elle dispose le gros de ses forces derrière son aile droite. Les XIVe et XVe corps ainsi qu’une division d’ersatz passeront alors aux ordres de la 6e armée.


  


  « Limite des zones d’action :


  « Toutes les armées devront agir en s’entendant réciproquement et se prêter un mutuel appui pour la conquête des différentes coupures du terrain. Si l’ennemi oppose une forte résistance sur l’Aisne et ultérieurement sur la Marne, il pourra être nécessaire de faire converser les armées de la direction du sud- ouest dans la direction du sud.


  « Il est instamment désirable que les armées se portent rapidement en avant pour ne pas laisser aux Français le temps de se reformer et d’organiser une nouvelle résistance. En conséquence les armées rendront compte quand elles pourront commencer leur mouvement. »


  


  INSTRUCTION GÉNÉRALE N°4 DU GÉNÉRAL JOFFRE DU 1er SEPTEMBRE 1914


  


  « 1° Malgré les succès tactiques obtenus par les 3e, 4e et 5e armées dans la région de la Meuse et à Guise, le mouvement débordant effectué par l’ennemi sur l’aile gauche de la 5e armée, insuffisamment arrêté par les troupes anglaises et la 6e armée, oblige l’ensemble de notre dispositif à pivoter autour de notre droite.


  « Dès que la 5e armée aura échappé à la menace d’enveloppement prononcée sur sa gauche, l’ensemble des 3e, 4e et 5e armées reprendra l’offensive.


  « 2° Le mouvement de repli peut conduire les armées à se retirer pendant un certain temps dans la direction générale nord-sud.


  « La 5e armée à l’aile marchante ne doit en aucun cas laisser l’ennemi saisir sa gauche ; les autres armées, moins pressées dans l’exécution de leur mouvement, pourront s’arrêter, faire face à l’ennemi et saisir toute occasion favorable de lui infliger un échec.


  « Le mouvement de chaque armée doit toutefois être tel qu’il ne découvre pas les armées voisines et les commandants d’armée devront constamment se communiquer leurs intentions, leurs mouvements et leurs renseignements.


  « 3° Les lignes séparant les zones de marche des différentes armées sont les suivantes :


  « Entre la 5e et la 4e armée (détachement Foch) : route Reims-Epernay (à la 4e armée), route Montmort-Sézanne-Romilly (à la 5e armée).


  « Entre la 4e et la 3e armée : route Grand Pré-Sainte-Menehould-Revigny (à la 4e armée).


  « Dans la zone affectée à la 4e armée le détachement d’armée du général Foch se tiendra en liaison constante avec la 5e armée, l’intervalle entre ce détachement et le gros de la 4e armée étant surveillé par les 7e et 9e D. C. relevant de la 4e armée et appuyées par des détachements d’infanterie fournis par cette armée.


  

  



  « La 3e armée effectuerait son mouvement à l’abri des Hauts de Meuse.


  

  



  « 4° On peut envisager comme limite du mouvement de recul et sans que cette indication implique que cette limite doive forcément être atteinte le moment où les armées seraient dans la situation suivante :


  « Un corps de cavalerie de nouvelle formation en arrière de la Seine, au sud de Bray ;


  

  



  « 5e armée en arrière de la Seine, au sud de Nogent-sur-Seine ;


  

  



  « 4e armée (détachement Foch) en arrière de l’Aube, au sud d’Arcis-sur-Aube.


  

  



  « 4e armée (gros) derrière l’Ornain à l’est de Vitry ;


  

  



  « 3e armée au nord de Bar-le-Duc.


  

  



  « La 3e armée serait à ce moment renforcée par les divisions de réserve qui abandonneraient les Hauts de Meuse pour participer au mouvement offensif.


  

  



  « Si les circonstances le permettent, des fractions des 1re et 2e armées seraient appelées en temps opportun pour participer à l’offensive ; enfin les troupes mobiles du camp retranché de Paris pourraient également prendre part à l’action générale. »


  

  



  NOTE SECRÈTE DU GÉNÉRAL JOFFRE DU 3 SEPTEMBRE 1914


  

  



  « Le plan général d’opérations qui a motivé l’envoi de l’instruction n° 4 vise les points suivants :


  а) Soustraire les armées à la pression de l’ennemi et les amener à s’organiser et à se fortifier dans la zone où elles s’établiront en fin de repli ;


  b) Établir l’ensemble de nos forces sur une ligne générale marquée par : Pont-sur-Yonne, Nogent-sur-Seine. Arcis-sur-Aube, Brienne-le-Château, Joinville, sur laquelle elles se recompléteront par l’envoi des dépôts.


  c) Renforcer l’armée de gauche par deux corps prélevés sur les unités de Nancy et d’Épinal.


  d) À ce moment, passer à l’offensive sur tout le front.


  e) Couvrir notre aile gauche par toute la cavalerie disponible entre Montereau et Melun.


  f) Demander à l’armée anglaise de participer à la manœuvre :


  1° En tenant la Seine de Melun à Juvisy ;


  2° En débouchant sur le même front lorsque la 5e armée passera à l’attaque.


  g) Simultanément la garnison de Paris agirait en direction de Meaux. »


  

  



  JOFFRE.


  

  



  

  



  

  



  ANNEXE 4


  

  



  ORDRE GÉNÉRAL N° 6 DU GÉNÉRAL JOFFRE DU 1er SEPTEMBRE 1914


  


  

  



  « 1° Il convient de profiter de la situation aventurée de la ire armée allemande pour concentrer sur elle les efforts des armées alliées d’extrême gauche.


  Toutes dispositions seront prises dans la journée du 5 septembre en vue de partir à l’attaque le 6.


  2° Le dispositif à réaliser pour le 5 septembre au soir sera :


  a) Toutes les forces disponibles de la 6e armée au nord-est de Meaux, prêtes à franchir l’Ourcq entre Lizy-sur-Ourcq et May-en-Multien, dans la direction de Château-Thierry.


  Les éléments disponibles du corps de cavalerie qui sont à proximité seront mis aux ordres du général Maunoury pour cette opération.


  b) L’armée anglaise établie sur le front Changis-Coulommiers, face à l’est, prête à attaquer dans la direction générale de Montmirail.


  c) La 5e armée, se resserrant légèrement sur sa gauche, s’établira sur le front Courtacon-Esternay-Sézanne, prêle à attaquer dans la direction générale sud-nord, le 2e C. C. assurant la liaison entre l’armée britannique et la 5e armée.


  d) La 9e armée couvrira la droite de la 5e armée en tenant les débouchés sud des marais de Saint-Gond et en portant une partie de ses forces sur le plateau au nord de Sézanne.


  3° L’offensive de de ces différentes armées sera prise le 6 septembre dès le malin. »


  

  



  Signé : JOFFRE.


  

  



  

  



  


  

  



  


  DIRECTIVE DU GÉNÉRAL DE MOLTKE DU 5 SEPTEMBRE 1914


  


  « L’ennemi s’est soustrait à l’attaque enveloppante des 1re et 2e armées et a réussi avec une partie de ses forces à prendre contact avec Paris. Des comptes rendus du front et des renseignements d’agents sûrs permettent en outre de conclure qu’il transporte vers l’ouest des forces provenant de la ligne Toul-Belfort et qu’il procède également à des retraits de forces devant nos armées. Il n’est donc plus possible de refouler toute l’armée française vers la frontière suisse en direction du sud-est. Il faut plutôt s’attendre à voir l’ennemi rameuter de nombreuses forces dans la région de Paris et v amener des forces nouvelles afin de protéger sa capitale et de menacer le flanc droit des armées allemandes.


  « Les 1re et 2e armées doivent en conséquence rester devant le front est de Paris. Elles auront pour mission de s’opposer offensivement à toute entreprise ennemie venant de la région de Paris et de s’appuyer réciproquement dans ces opérations.


  « Les 4e et 5e armées sont encore au contact de forces ennemies importantes. Elles devront s’efforcer de les refouler sans arrêt en direction du sud-est, ce qui aura également pour effet d’ouvrir à la 6e armée le passage de la Moselle entre Toul et Épinal. On ne peut encore dire si cette opération réussira, de concert avec les 6e et 7e armées, à rejeter des forces ennemies importantes sur la frontière suisse.


  « Les 6e et 7e armées conserveront tout d’abord pour mission d’accrocher les forces ennemies qui se trouvent devant leur front. Elles devront se porter aussitôt que possible à l’attaque de la ligne de la Moselle entre Toul et Épinal en se couvrant face à ces places.


  « La 3e armée marchera sur Troyes-Vandœuvre. Suivant la situation elle sera employée soit à soutenir les 1re et 2e armées au-delà de la Seine en direction ouest, soit à participer en direction du sud et du sud-est aux combats livrés par notre aile gauche.


  « En conséquence, Sa Majesté ordonne :


  Les 1re et 2e armées demeureront face au front est de Paris pour s’opposer offensivement à toute tentative ennemie venant de Paris : 1re armée entre Oise et Marne ; les passages de la Marne en aval de Château-Thierry seront tenus pour permettre le passage d’une rive à l’autre. 2e armée entre Marne et Seine ; la prise de possession des passages de la Seine entre Nogent et Méry est très importante. Il est recommandé aux deux armées de tenir le gros de leurs forces suffisamment loin de Paris pour pouvoir conserver une liberté d’action suffisante pour leurs opérations. Le 2e C. C. restera sous les ordres de la 1re armée et passera une division au 1re C. C. Le 1er C. C. restera sous les ordres de la 2e armée et passera une division à la 3e armée.


  « Le 2e C. C. aura pour mission d’observer le front nord de Paris entre la Marne et la Basse-Seine et d’éclairer entre Somme et Basse-Seine jusqu’à la côte. L’exploration lointaine au-delà de la ligne Lille-Amiens en direction de la côte sera assurée par l’aviation de la 1re armée.


  « Le 1er C. C. observera le front sud de Paris entre la Marne et la Seine en aval de Paris ; il explorera dans les directions de Caen, Alençon, Le Mans, Tours et Bourges et devra recevoir l’aviation nécessaire à cet effet.


  « Les deux corps de cavalerie détruiront les voies ferrées conduisant à Paris aussi près que possible de la capitale.


  « La 3e armée marchera sur Troyes-Vendoeuvre. Une division de cavalerie lui sera passée par le 2e C. C. Exploration vers la ligne Nevers-Le Creusot ; les forces d’aviation répondant à cette mission devront lui être affectées.


  « Les 4e et 5e armées, se portant résolument en direction du sud-est, ouvriront le passage de la Moselle aux 6e et 7e armées. Aile droite de la 4e armée par Vitry-le-François et Montierender ; aile droite de la 5e armée par Revigny-Stainville-Morlaix. La 5e armée assurera avec son aile gauche la couverture face aux ouvrages de la Meuse et enlèvera les forts de Troyon, des Parodies et du camp des Romains. Le C.C. restera sous les ordres de la 5e armée. Il éclairera devant le front des 4e et 5e armée en direction de la ligne Dijon-Besançon-Belfort. Il transmettra également ses renseignements à la 4e armée.


  La mission des armées reste inchangée. "


  

  



  signé : VON MOLKE


  EFFECTIFS APPROXIMATIFS DES ARMÉES AU MOMENT DE LA BATAILLE DE LA MARNE


  


  (10 SEPTEMBRE 1914)


  (Chiffres tirés des Archives françaises)


  ARMÉE FRANÇAISE


  


  Infanterie... 550 000 Artillerie... 90 000 Cavalerie.................... 40 000 Génie... 30 000 Total des combattants......... 710 000 Réserves... 50 000 Total... 760 000 ARMÉE BRITANNIQUE


  


  Infanterie... 50 000 Artillerie... 13 000 Cavalerie... 8 000 Génie... 5 000 Total des combattants... 76 000 Réserves... 6 000 Total... 82 000 Total des forces franco-britanniques : 842 000


  


  ARMÉE ALLEMANDE


  


  Infanterie... 470 000


  Artillerie... 100 000


  Cavalerie.................... 40 000


  Génie.................... 20 000


  Total des combattants... 630 000


  Réserves... 50 000


  Total 680 000


  Total général des armées française, anglaise et allemande : 1 522 000


  CHIFFRES OFFICIELS DES PERTES SUBIES AU COURS DE LA PREMIÈRE BATAILLE DE LA MARNE


  


  (Chiffres tirés des Archives des Gouvernements français, allemand et britannique)


  PERTES FRANÇAISES


  


  (760 000 hommes engagés)


  Morts... 21 000


  Blessés... 122 000


  Disparus... 84 000


  Ces chiffres comprennent 1 000 officiers tués, 3 000 officiers blessés, 400 officiers disparus ou prisonniers.


  PERTES ALLEMANDES


  


  (680 000 hommes engagés)


  Morts... 43 000


  Blessés... 173 000


  

  



  Disparus... 40000


  PERTES BRITANNIQUES


  


  Pertes subies en France jusqu’en décembre 1914.


  Les effectifs mis en ligne au début de la bataille de la Marne s’élevaient à 82 000 hommes, les pertes ont été comblées au fur et à mesure par les renforts envoyés d’Angleterre.


  Morts....................18 174


  Blessés... 50 969


  Disparus... 26 511


  Perte de la Marine britannique au cours de la même période : 4 986 morts.


  

  



  CHIFFRES OFFICIELS DES PERTES DES ARMÉES FRANÇAISES BRITANNIQUES ET ALLEMANDES SUR LE FRONT OCCIDENTAL EN 1918


  


  ARMÉE FRANÇAISE


  Tués, disparus ou prisonniers 220 000


  Blessés (i).................... 450 000


  Total... 670 000


  ARMÉE BRITANNIQUE


  Tués...137 564


  Blessés, disparus ou prisonniers... 715297


  Total.................... 852 861


  ARMÉE ALLEMANDE


  Tués 350000


  Blessés 825 000


  Prisonniers 195000


  Total 1370000


  (1) Le chiffre des blessés français comprend uniquement les blessés soignés dans les hôpitaux de l’arrière, à l’exclusion des blessés soignés sur le front.


  

  



  

  



  Annexes 169



  Carte 1. — Situation le 25 août 1914 p24-25


  Carte 2. — Situation le 1er septembre 1914 p40-41


  Carte 3. — Directive de la Direction suprême du 27 août 1914 p 77


  Carte 4. — Situation le 5 septembre 1914 p 77


  Carte 5. — Offensive des armées alliées en 1918 p104-105


  Carte 6. — Offensive des armées allemandes en 1918. p152-153


  Imprimerie J. Dumovus, à Paris. — 955.9.28.


  

  



  

  



  DOCUMENTS DIPLOMATIQUES SECRETS RUSSES


  1914-1917


  D’APRÈS. LES ARCHIVES DU MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES A PÉTROGRAD


  Russie et Turquie. - Russie et Bulgarie Russie et Roumanie Russie et Italie. — Russie et les Détroits


  traduits du russe par J. POLONSKY


  Un volume in 8 de la Collection de Mémoires, Études et Documents pour servir à l’Histoire de la Guerre mondiale.


  Prix 25 fr.


  ANNÉES FATALES


  SOUVENIRS DE S. SAZONOV


  Ancien ministre des Affaires étrangères de Russie


  (1910-1916)


  Un volume in-8 de la Collection de Mémoires, Études et Documents pour servir à l’Histoire de la Guerre mondiale.


  Prix 25 fr.


  


  



  LETTRES DE L’IMPÉRATRICE


  ALEXANDRA FEODOROVNA A L’EMPEREUR NICOLAS II


  Préface et notes de J.-W. Bienstock


  Un volume in-8 de la Collection de Mémoires, Études et Documents pour servir à L’Histoire de la Guerre mondiale.


  Prix... 24 fr.


  JOURNAL INTIME


  DE


  NICOLAS II


  

  



  Traduction de A. Pierre, agrégé de l’Université


  

  



  Un volume in-8 de la Collection de Mémoires, Études et Documents pour servir à lllistoire de la Guerre mondiale.


  Prix... 18 fr.


  

  



  COLLECTION DE MÉMOIRES, ÉTUDES ET DOCUMENTS POUR SERVIR A L’HISTOIRE DE LA GUERRE MONDIALE


  Sir George Arthur. Kitchener et la guerre, 18 fr. — Asquith. La genèse de la guerre, 24 fr. - Vice-Amiral SIR REGINAL BACON. Le scandale de la bataille du Jutland, 18 fr.


  — BAKER. Le président Wilson et le règle- ment franco-allemand, 24 fr. — BAUX. Etudes sur le combat, 12 fr. — BEBNHARDI. L’Allemagne et la prochaine guerre, 24 fr.


  — Princesse Blucher. Notes intimes, 24 fr.


  — Général BUAT. LudendorfT, 9 fr. — Ambassadeur BUCHANAN, Mémoires, 18 fr. — Feld-maréchal VON BULOW. Mon rapport sur la bataille de la Marne, 12 fr. — Com mandant CARPENTER. L’embouteillage de Zeebrugge, 15 fr. — Général DE CHAMBRUN. L’armée américaine dans le conflit européen, 24 fr. — WINSTON CHURCHILL. La Crise mondiale, Tome I : 1911-1915, 25 fr. ; Tome II : 1915, 25 fr. — GEORGES CLEMENCEAU. La France devant l’Allemagne, 12 fr.


  — Général VON CRAMON. Quatre ans au G. Q. G. austro-hongrois, 24 fr. — Général V. DANILOV. La Russie dans la guerre mondiale, 40 fr. — DELBRUCK. Ludendorff peint par lui-même, 6 fr. — Delecraz. 1914. Paris pendant la mobilisation, 6 fr. — Documents diplomatiques secrets russes 1914-1917, 25 fr. — Dutreb. Le Général Marchand, 9 fr. — Dutreb et Granier de Cassagnac, Mangin, 9 fr. — Erzberger. Souvenirs de guerre, 24 fr. — H. W. Fawcett et G. VV. Hooper. La bataille du Jutland, racontée par les combattants de la flotte anglaise, 20 fr. — G. Ferrero. La guerre européenne, 6 fr. — Colonel Feylek. Avant-propos stratégique, 15 fr. — Le problème de la guerre, 15 fr. - Maréchal Gallieni. Mémoires, 24 fr. — Genti- zon. Le drame bulgare, 24 fr. — La révolution allemande, 6 fr. — L’armée allemande depuis la défaite, 6fr. — L’Allemagne en république, 7 fr. 50. — Ambassadeur Gérard, Mémoires. Face à face avec le Kaiserisme, 15 fr. — Gilliard. Le tragique destin de Nicolas II et de sa famille, 18 fr. — H. Graf. La marine russe dans la guerre


  et la révolution 1914-191 8. 25 fr. — r RICHARD GRELLING. J’accuse, 24 fr. — Le Crime, 72 fr. — Documents belges, 24 fr.


  — EDWARD GREY, Mémoires, 40 fr. — GROMAIRE. L’occupation allemande en France (1914-1918). 24 fr. — GRUMBACH. L’Allemagne annexionniste, 24 fr. — Brest-Litowsk, 3 fr. 75. — DANIEL HALÊVY. Le Président Wilson, 6 fr. — HANSI et TONNELAT , à travers les lignes ennemies, 9 fr. — C. HAS. La Bataille du Jutland, 12 fr. — Le succès allemand devant le Skagerrak, 15 fr. — Général VON HAUSEN. Souvenirs de la campagne de la Marne, 12 fr. — Généraux HICSCHAUER ET KLEIN, Paris en état de défense [1914], 25 fr. — Général VON HOEPENER.


  L’Allemagne et la guerre de l’Air, 18 fr. — Général Max Hoffmann. La guerre des occasions manquées suivit de “La vraie bataille de Tannenberg ", 25 fr. — Colonel House et Seymour Ce qui se passa réellement à Paris en 1918-19l9, 24 fr. — Papiers intimes du Colonel house, 50 fr. — Huldermann. La vie d Albert Ballin, 18 fr. - La chute du régime tsariste d’après mes Interrogations des ministres, etc, de la cour impériale russe, 32fr. — Ambassadeur Iawolski Mémoires, 18 fr. — Amiral JELLICOE. La grande flotte, 40 fr. — TAKE JONESCO. Souvenirs, 6 fr. — RÉGINALD KANN. Le plan de campagne allemand de 1914 et son exécution, 12 fr. — KIDERLEN-WAECHTER intime, 24 fr. — L. L. KLOTZ. De la guerre à la paix, 18 fr. — Général VON KLUCK. La marche sur Paris, 12 fr. — KRONPRINZ DE PRUSSE. Mémoires, 24 fr. — Souvenirs de guerre,


  24 fr. — Général VON KUHL. Le grand État-Major allemand, avant et pendant la guerre mondiale, 15 fr. — Traduction du Général DOUCHY. La campagne de la Marne en 1914,25 fr. — Labry. Autour du Moujik, 24 fr. — Général Lanrezac. Le plan de campagne français et le premier mois de la guerre, 9 fr. — Robert Lansing. Mémoires, 24 fr. — Lefebure. L’Énigme du Rhin [La stratégie chimique], 9 fr. — Jules Legras. Mémoires de Russie 24 fr. — Lettres des Grands-Ducs à Nicolas II, 24 fr. — Lettres de l’impératrice Alexandra Feodorovna à l’Empereur Nicolas II, 24 fr. — Prince Lichnowsky. Mémoire, 6 fr. — >Général Liman von Sanders. Cinq ans de Turquie, 18 fr. — Comte de Lickner. Le Dernier Corsaire, 18 fr. — Général Ludendorff. Souvenirs de guerre, 48 fr. — Documents du G. Q. G. allemand, 48 fr. — Mêlas. L’ex- roi Constantin, 18 fr. Meriwether. Journal, 12 fr. — Ambassadeur Morgenthau. Mémoires, 18 fr. — Nicolas II. Journal intime, 18 fr. — Nippold. Le chauvinisme allemand, 30 fr. — Lord Northcuffb. À la guerre, 6 fr. — Nowak. Les dessous de la défaite, 30 fr. — Les dessous de la révolution. L’Allemagne et l’Autriche en novembre 1918, 25 fr. — Ambassadeur Walter. H. Page. Vie et Correspondance, 60 fr. — Puaux. Le mensonge au 3 août 1914, 18 fr. — Raphaël Tirpitz, 7 fr. 50 — Colonel Repington. La Première Guerre mondiale [2 vol.] 60 fr. — Colonel Revol. L’effort militaire des alliés, 12 fr. — Le plan XVII, 7 fr. 50 — Foch, 7 fr. 50 — Colonel Ripfrt d’Alaüzier. Un drame historique, 12 fr. - M. V. Rodzianko. Lerègne de Raspoutine, 20 fr. — Amiral Ronarc u. Souvenirs de la guerre, 12 fr. — S. Saz. nov. Les années fatales, 25 fr. — Amiral Scheer. Mémoires, 30 fr. — Président Scheidemann. L’effondrement, 18 fr. — Amiral Sims. La victoire sur mer, 24 fr. — Serge Smirnoff. Autour de l’assassinat des Grands-Ducs, 25 fr. — Sokoloft. Enquête judiciaire sur l’assassinat de la famille impériale russe, 24 fr. — Spiess. Six ans de croisières en sous marins. 18 fr. — A.nmuI Tardieu. La Paix, 15 fr. — C* Thomazi. La guerre navale dans la zone des armée du Nord, 18 fr. — La guerre navale dans l’Adriatique, 18 fr. — La guerre navale aux Dardanelles, 24 fr. Tirpitz Mémoires, 30 fr. — Vermeil. Le » origines de la guerre, 24 fr. — Baron Weremann le calvaire d’un Empereur, 18 fr. — H W. Wilson. Les flottes de guerre au combat. 2 vol, — Prince Wixdim humftz. Mémoires. 15 fr. — Wolff. Le Prélude, 24 tr, Young A bord des croiseurs de bataille. 15 fr.


  


  



  


  
    

    


    
      [1] Le comte Schlieffen était né en 1833 et mourut en 1913.

    


    
      [2] édition française, Payol Paris.

    


    
      [3] La Vie et la correspondance de Walter H. Page édition française, Payol Paris.
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